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Slovénie



Réponses de la République de Slovénie à la liste des questions suscitées par l’examen du quatrième rapport périodique (CEDAW/C/SVN/4)



Le cadre constitutionnel, législatif et institutionnel

1. Veuillez indiquer les mesures prises pour faire connaître largement, en particulier au pouvoir judiciaire et aux milieux juridiques, la Convention et son Protocole facultatif, ratifié par la Slovénie le 23 septembre 2004, ainsi que les recommandations générales du Comité. Veuillez mentionner également les cas dans lesquels la Convention a été invoquée devant les juridictions nationales. 


Faire connaître largement la Convention et son Protocole facultatif ainsi que les recommandations générales du Comité.


Des mesures sont actuellement prises pour faire connaître largement la Convention et son Protocole facultatif à de nombreux niveaux et par divers moyens : le Ministère des affaires étrangères a publié sur son site Internet (http://www.mzz.gov.si/si/ zunanja_politika/clovekove_pravice/najpomemnejsi_mednarodnopravni_dokumenti_s_podrocja_clovekovih_pravico) tous les instruments juridiques internationaux relatifs aux droits de l’homme auxquels la République de Slovénie a adhéré, notamment la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et son Protocole facultatif, le rapport périodique le plus récent sur la mise en oeuvre des dispositions de la Convention et les conclusions les plus récentes du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes. Les textes de la Convention et du Protocole facultatif ainsi que le rapport de la République de Slovénie sur la mise en oeuvre des dispositions de la Convention et les avis et recommandations du Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes sont à la disposition du public sur le site Internet du Bureau gouvernemental de la République de Slovénie pour l’égalité des chances (http://www.uem.gov.si/si/zakonodaja_in_dokumenti/enake_moznosti_zensk_ in_moskih/).


Tous les rapports présentés pour examen au Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes par la République de Slovénie font l’objet de publications spéciales du Bureau gouvernemental pour l’égalité des chances, qui sont envoyés au ministère et aux organismes gouvernementaux; quelques exemplaires sont également envoyés aux ONG. Par ailleurs, en 1997, le Bureau gouvernemental pour l’égalité des chances a également publié le texte de la Convention dans le cinquième volume de la collection intitulée « Égalité des chances pour les femmes et les hommes ». En 2007 le texte de la Convention a été également publié dans le manuel intitulé « Vers l’égalité entre les sexes » qui contient des directives et des documents relatifs à la mise en oeuvre des politiques d’égalité entre les sexes et qui comprend des extraits de documents législatifs et politiques, notamment le texte de la Convention et de son Protocole facultatif. D’autres publications contiennent également des informations sur la Convention et son Protocole facultatif, y compris le texte de ces deux instruments; un exemple est le manuel de référence sur les droits de la femme intitulé « Les droits fondamentaux de la femme », publié en 2004 par Amnesty International Slovénie et Peace Institute. 


Les informations sur la législation slovène et les instruments juridiques internationaux auxquels la République de Slovénie est partie, notamment la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes, sont dispensées aux magistrats dans les écoles de magistrature, les séminaires et d’autres formes courantes de formation institutionnelle. Par ailleurs les magistrats et les milieux juridiques s’informent de leur propre initiative sur la Convention et son Protocole facultatif, les recommandations générales du Comité et le droit slovène qui régit les questions et domaines visés par la Convention du fait que c’est le moyen classique d’assurer leur professionnalisme. 


Du fait que la Convention et les lois pertinentes interdisant la discrimination à l’égard des femmes et promouvant l’égalité des sexes ne sont pas des fondements juridiques pour la prise des décisions dans le droit jurisprudentiel, le Gouvernement de la République de Slovénie s’est engagé à sensibiliser les magistrats à l’interdiction de la discrimination fondée sur le sexe et à assurer l’égalité entre les sexes. Le 8 mai 2008 le Gouvernement a adopté le deuxième plan périodique pour 2008 et 2009 dans le cadre duquel il assure la mise en oeuvre de la résolution sur le Programme national d’égalité des chances des femmes et des hommes (2005-2013). Le Bureau pour l’égalité des chances, l’Avocate de l’égalité des chances pour les femmes et les hommes et l’Avocate du principe de l’égalité organiseront, en collaboration avec le ministère de la justice, des conférences dans le cadre du programme d’études des magistrats. Il assureront également la diffusion de l’information concernant la Convention et son Protocole facultatif ainsi que les recommandations générales du Comité.



Invocation de la Convention dans les décisions judiciaires 


Pour donner suite à la demande d’informations sur les procédures judiciaires dans lesquelles les tribunaux invoquent la Convention, le Bureau pour l’égalité des chances s’est adressé aux tribunaux (hautes cours, tribunaux départementaux, Tribunal social et du travail et Tribunal administratif). Tous les tribunaux ont donné suite à cette demande et leurs réponses indiquent qu’au cours de la période de juin 2005 à avril 2008, à l’exception d’une seule procédure judiciaire, la Convention n’a pas été appliquée directement en tant que fondement juridique dans les considérations judiciaires et les parties ne l’ont pas invoquée devant ces tribunaux. Un seul cas a été enregistré où une partie a invoqué la Convention devant le tribunal. Il s’agissait d’une demande de statut de réfugié en Slovénie auprès du Tribunal administratif de la République de Slovénie : le défendeur (Ministère de l’intérieur) a mentionné le rapport national de la Bosnie-Herzégovine sur la mise en oeuvre de la Convention dans une loi administrative qui faisait l’objet du différend. Se fondant sur ce rapport national, le demandeur a établi qu’aucune discrimination n’existait à l’égard des femmes dans le pays susmentionné dans les domaines des soins de santé et de l’enseignement. Dans les procédures judiciaires administratives concernant la demande de statut de réfugié du demandeur, ce dernier a contesté les allégations du rapport national de la Bosnie-Herzégovine mais n’a pas mentionné la Convention dans son procès ni au cours des procédures judiciaires.


Les tribunaux estiment que dans les procès qu’ils instruisent, la Convention n’est pas mentionnée par les parties étant donné que la République de Slovénie a adopté de nombreux instruments normatifs (la Constitution et les législations pertinentes) qui permettent explicitement aux parties et aux tribunaux de se prévaloir de la protection juridique garantie par la Convention. Ainsi par exemple, au cours de la période susmentionnée, le Tribunal administratif de la République de Slovénie a délibéré sur un certain nombre de différends administratifs qui relevaient des domaines visés par la Convention. Il s’agissait de différends portant sur des infractions à la loi sur les élections locales (JO RS no 72/93, dernier amendement JO RS No 45/2008) qui concernaient le quota minimum de femmes et d’hommes sur les listes de candidats aux élections des conseils municipaux. Neuf cas portaient sur les élections locales de 2006. Dans cinq de ces cas le tribunal a fait droit à la demande des plaignants et ordonné que les listes de candidats contestées soient conformes à la loi.

2. Veuillez préciser où en est l’acceptation de l’amendement au paragraphe 1 de l’article 20 de la Convention concernant la date de réunion du Comité.


Le 10 novembre 2006, le représentant permanent de la République de Slovénie auprès de l’Organisation des Nations Unies à New York a présenté au Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies un document sur l’adoption de l’amendement au paragraphe 1 de l’article 20 de la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes.

3. Veuillez fournir des informations sur les progrès accomplis par l’État partie dans la réalisation de ses objectifs en matière d’égalité des sexes. Il s’agit notamment de rendre compte de la mise en œuvre de la loi sur le principe d’égalité de traitement adoptée en 2004, ainsi que de la mise en œuvre des plans périodiques élaborés dans le cadre du Programme national d’égalité des chances des femmes et des hommes (2005-2013), des mécanismes de contrôle de cette politique et de son impact sur la promotion de l’égalité des sexes (par. 11, 17 et 18).



Mise en oeuvre de la loi sur le principe d’égalité de traitement 


La mise en oeuvre de la loi sur le principe d’égalité de traitement (JO RS no 93/2007-UPB1) en 2004 a permis d’inscrire le principe de l’interdiction de la discrimination dans les législations pertinentes [par exemple la loi sur la liberté de religion (JO RS no 14/2007), la loi sur la communauté rom (JO RS no 33/2007), la loi portant amendement de la loi sur les relations professionnelles (JO RS no 103/2007), la loi relative aux assurances (JO RS No 13/2000, dernier amendement JO RS no 102/2007)]. L’interdiction de la discrimination fondée sur le sexe ou toute autre condition personnelle est désormais plus visible, comme en témoigne l’attention plus grande que lui portent les média. À cet égard le Bureau pour l’égalité des chances a joué un rôle important de même que l’Avocate de l’égalité des chances des femmes et des hommes et l’Avocate du principe de l’égalité (ci-après dénommée l’« Avocate ») et le Conseil gouvernemental chargé de la mise en oeuvre du principe d’égalité de traitement (ci-après dénommé le « Conseil »). Le Conseil est un organe important qui est un outil de dialogue entre l’État et les ONG et il offre l’occasion d’échanger des informations sur les projets et autres activités qui se déroulent dans le domaine de la lutte contre la discrimination ou de l’application du principe d’égalité de traitement.


En ce qui concerne la lutte contre la discrimination, le Bureau pour l’égalité des chances et l’Avocate collaborent également avec les services d’inspection compétents. Ils conseillent ces derniers dans la mise en oeuvre d’inspections systématiques et conformes aux règles afin d’empêcher la discrimination et l’augmentation potentielle de violations présumées du principe de l’interdiction de la discrimination fondée sur le sexe. 


En vue de renforcer la sensibilisation à l’égalité des chances des deux sexes, le Bureau pour l’égalité des chances et le Centre de formation des milieux juridiques ont organisé en octobre 2007 une convention sur la garde des enfants dans les cas de divorce, organisée à l’intention des magistrats, des experts auprès des tribunaux, des experts cités en tant que témoins et des travailleurs sociaux. Les conclusions d’études présentées à cette réunion portaient sur l’analyse des raisons motivant la décision de confier la garde de l’enfant à la mère ou au père et les décisions concernant les contacts entre les enfants et leurs parents. À cette convention des recommandations ont été adoptées pour demander instamment à toutes les parties concernées de porter une attention particulière à l’égalité de traitement des pères et des mères. Dans les décisions visant à confier la garde des enfants aux parents et à arrêter les modalités de contacts avec les enfants, les pères doivent être traités sur le même pied d’égalité que les mères compte tenu de l’évolution du rôle des pères dans les soins et l’éducation des enfants et les obligations familiales. D’autres séminaires similaires sont prévus dans l’avenir.


Un autre résultat de la politique énergique menée dans le domaine de la prévention et de l’élimination de la discrimination est le projet de recherche intitulé « Conséquences de la discrimination sur l’inclusion sociale et politique des jeunes en Slovénie : analyse par sexe, orientation sexuelle et ethnicité ». Ce projet a été lancé le 1er octobre 2006 et doit se terminer le 30 septembre 2008. Il vise à formuler des recommandations sur l’élaboration future et l’amélioration des politiques de lutte contre la discrimination dans les domaines de la protection sociale, de la réduction de l’exclusion sociale et du risque social, des handicaps sociaux et de la prévention de la discrimination fondée sur les conditions personnelles incluses dans l’analyse. Ce projet d’un coût total de 33 383,41 euros, financé par le Bureau pour l’égalité des chances, le Bureau gouvernemental pour la croissance et l’Agence de recherche slovène, est mis en oeuvre par l’université de Ljubljana.



Mise en œuvre des plans périodiques adoptés pour l’exécution du Programme national d’égalité des chances des femmes et des hommes (2005 - 2013)


Le Gouvernement a adopté en 2006 le premier plan périodique pour la mise en oeuvre du Programme national d’égalité des chances des femmes et des hommes (2006-2007). Ce plan a été formulé par une équipe de travail interministérielle nommée pour élaborer le plan, en suivre la mise en oeuvre et faire rapport sur l’exécution des activités dans les divers domaines relevant du programme national.


Le plan périodique fixe les tâches et activités prioritaires permettant d’atteindre les objectifs du programme national pour la première période bisannuelle. Il détaille la façon de mener les diverses activités, en d’autres termes il définit les divers agents d’exécution ainsi que les résultats ou changements escomptés dans les divers départements. Le plan périodique précise également les ressources financières nécessaires pour mener les tâches et activités à bien (2 845 000 euros) ainsi que le calendrier d’exécution.


Le Gouvernement de la République de Slovénie a examiné le rapport sur la mise en oeuvre du programme national d’égalité des chances des femmes et des hommes (2005–2013), l’a approuvé le 8 mai 2008 et l’a envoyé à l’Assemblée nationale. Le rapport a été élaboré par le Bureau pour l’égalité des chances en fonction des rapports établis par les ministères et les organismes gouvernementaux.


Le rapport confirme que les activités menées ont contribué à la réalisation de progrès dans l’égalité des sexes, en particulier en ce qui concerne l’emploi des femmes, l’écart de rémunération entre les sexes, l’accroissement du nombre d’hommes demandant des congés de paternité et la participation politique des femmes au niveau local. Des améliorations ont été également notées dans le département des capacités institutionnelles pour l’intégration d’une démarche soucieuse d’égalité entre les sexes, en particulier par des séminaires éducatifs destinés aux fonctionnaires gouvernementaux et au personnel des collectivités locales autonomes et par des directives concernant l’égalité des sexes dans le développement local. Les activités menées ont également renforcé la coopération et la coordination entre le gouvernement et les coordonnateurs locaux pour l’égalité des chances des femmes et des hommes. Les retombées ne sont pas encore tout à fait apparentes, mais certains effets des efforts systématiques visant à renforcer les capacités sont déjà évidents dans la pratique. 


Ainsi par exemple le ministère de la défense qui n’est pas en lui-même un agent d’exécution dans le premier plan périodique a mené un certain nombre d’activités importantes pour encourager l’égalité entre les sexes. Les membres des forces armées slovènes ont signé une déclaration de tolérance zéro du harcèlement sexuel et le quartier général a imposé l’obligation de prendre des mesures conformément à cette déclaration. Par ailleurs des instructions permanentes ont été élaborées pour sanctionner les comportements  répréhensibles présumés au sein des forces armées slovènes. En outre la loi relative au service dans les forces armées slovènes a été également promulguée et contient des dispositions sur la question de l’égalité entre les sexes visant à assurer l’égalité des chances pour les hommes et femmes membres des forces armées slovènes, et les règles relatives au service dans les forces armées slovènes ont été modifiées en conséquence.


Dans le cadre du plan périodique, plusieurs autres activités ont été également menées en vue de faciliter la conciliation des obligations professionnelles et familiales, notamment l’organisation tous les ans de récompenses accordées aux  entreprises soucieuses du bien-être des familles. Les premiers certificats ont été décernés en mai 2007 à des entreprises, institutions publiques, ONG et associations comptant entre 10 et 3000 employés, qui sont enregistrées en République de Slovénie et y ont leur siège. L’introduction du certificat de l’« Entreprise soucieuse du bien-être de la famille » est une procédure d’audit qui donne des conseils aux employeurs sur les outils à utiliser pour gérer plus efficacement les ressources humaines dans le contexte de la conciliation des obligations familiales et professionnelles des employés et qui évalue la bonne utilisation de ces outils.


En vue de renforcer la compétitivité des femmes sur le marché du travail et de créer de nouveaux emplois pour les groupes structurellement plus difficiles à employer, un projet pilote a été lancé pour apporter une assistance à domicile (pour les tâches ménagères et les soins à donner aux enfants) et des études empiriques ont été effectuées sur les ménages comprenant des enfants en bas âge et parmi les femmes chômeuses âgées peu instruites. Ces études ont montré que la plupart des mères d’enfants en bas âge qui participaient à l’étude sur l’assistance à domicile et 60 % des chômeuses âgées étaient prêtes à prendre part au système d’assistance à domicile moyennant une rémunération raisonnable si elles avaient la possibilité d’offrir leurs services par l’intermédiaire d’une agence.


Des activités ont été également menées pour atteindre les objectifs dans d’autres domaines, notamment le renforcement du rôle des femmes dans la science et la culture, la réduction de l’écart entre les sexes dans les programmes et projets visant à préserver et à améliorer la santé, l’égalité des sexes dans le développement de l’agriculture et des zones rurales et la prévention de la violence à l’égard des femmes, de la traite et de l’exploitation sexuelle des femmes.

4. Le rapport mentionne l’entrée en fonctions, en janvier 2005, de l’Avocat du principe d’égalité, chargé de traiter les dossiers d’allégations de discrimination. Il y a également en Slovénie un avocat de l’égalité des chances des femmes et des hommes, qui est un fonctionnaire du Bureau pour l’égalité des chances. Veuillez préciser les différences entre les missions de ces deux responsables (par. 12 et 13). Veuillez également fournir plus d’informations sur le nombre d’affaires qui leur ont été soumises par des femmes victimes de discrimination, ainsi que sur leur issue et sur les suites qui y ont été données. 


Depuis 2003 le Bureau pour l’égalité des chances s’est adjoint les services de l’Avocate de l’égalité des chances des femmes et des hommes. Elle est autorisée à examiner les cas de discrimination présumée fondée sur le sexe. Une autre de ses fonctions est de contribuer à une sensibilisation plus grande et une meilleure connaissance des droits à l’égalité des sexes.


En 2005 l’Avocate du principe d’égalité a également pris ses fonctions. Son rôle est d’examiner les cas de discrimination présumée fondée sur des conditions  personnelles (nationalité, origine raciale ou ethnique, conviction religieuse ou autre, handicap, âge, orientation sexuelle ou autre condition personnelle). La mise en oeuvre de la loi sur le principe d’égalité de traitement (JO RS no 93/2007-UPBI; ci-après dénommée la « loi ZUNEO ») donne à l’Avocate du principe de l’égalité certaines compétences supplémentaires. Ainsi l’article 16 de la loi ZUNEO autorise l’Avocate, avant même que le cas ne soit examiné, à demander par écrit que l’entité où la violation présumée a eu lieu prenne les mesures nécessaires pour protéger la victime contre des représailles ou qu’elle élimine les conséquences de la violation présumée. Une autre compétence nouvelle accordée à l’Avocate est le pouvoir de transmettre l’affaire aux autorités d’inspection compétentes en cas de non coopération de l’entité suspectée de violation si celle-ci ne remédie pas aux irrégularités conformément aux recommandations de l’Avocate ou si elle n’informe pas cette dernière des mesures prises dans le délai spécifié. L’inspecteur est requis d’examiner l’avis de l’Avocate et de constater une infraction s’il estime que la  discrimination est avérée.


Le pourcentage de plaintes envoyées par les femmes a diminué depuis 2005, lorsque l’Avocate du principe de l’égalité a pris ses fonctions (2003 : 63,4 %; 2004 : 66,7 %; 2005 : 34,7 %; 2006 : 46,5 %; 2007 : 31,4 %) tandis que les chiffres absolus demeurent similaires (entre 15 et 20).


La plupart des plaintes envoyées par les femmes en 2006 et 2007 portaient sur les relations professionnelles et les questions d’emploi. Au cours de cette période l’Avocate a émis sept avis confirmant la discrimination fondée sur le sexe à l’égard des femmes. Dans trois de ces cas le harcèlement sexuel sur le lieu de travail a été confirmé; il y a eu deux cas avérés de discrimination en matière d’emploi, un cas confirmé de discrimination en matière de promotion et un cas avéré de discrimination d’octroi de médailles aux femmes et aux hommes dans les compétitions sportives. Dans tous les cas l’Avocate a donné l’ordre aux auteurs des violations de mettre immédiatement un terme aux violations et de prendre les mesures nécessaires pour veiller à éviter la discrimination à l’égard des femmes à l’avenir. Dans un cas de harcèlement sexuel sur le lieu de travail l’avis de l’Avocate n’a pas été pris en compte, et l’affaire a été renvoyée à l’inspection du travail pour suite à donner.

5. Le rapport indique que la loi sur l’égalité des chances des femmes et des hommes donne une base juridique à l’adoption de mesures spéciales temporaires, conformément au paragraphe 1 de l’article 4 de la Convention (par. 22). Veuillez énoncer les mesures prises ou envisagées au titre de cette loi en vue de favoriser la concrétisation de la parité sur le plan juridique et dans les faits, et préciser leurs retombées.


Le 25 juillet 2007 la loi amendée sur le principe d’égalité de traitement (JO RS no 61/2007) est entrée en vigueur, ce qui annule notamment les modalités d’adoption des mesures spéciales visant à instaurer l’égalité des chances des femmes et des hommes conformément aux articles 8 et 9 de la loi sur l’égalité des chances des femmes et des hommes (JO RS no 59/2002). Conformément au nouvel article 10a de la loi ZUNEO, les mesures spéciales visant à assurer l’égalité entre les sexes dans les faits peuvent être prises par les autorités gouvernementales, les employeurs, les établissements d’enseignement, les partis politiques, les organisations de la société civile et d’autres entités. Les entités susmentionnées doivent préciser l’objectif et les raisons de l’adoption de mesures spéciales dans les lois pertinentes mettant en oeuvre ces mesures spéciales.


Conformément aux nouveaux règlements, les entités ne sont plus requises d’élaborer un plan d’action et de le soumettre pour approbation au Bureau pour l’égalité des chances. Dans la pratique les modalités d’adoption des mesures spéciales conformément à la loi sur l’égalité des chances des femmes et des hommes ne sont pas encourageantes du fait qu’aucune mesure spéciale n’a été présentée pour approbation au Bureau pour l’égalité des chances depuis l’entrée en vigueur de cette loi. Nous espérons que les nouvelle modalités assouplies d’adoption de mesures spéciales temporaires encourageront l’introduction de telles mesures pour assurer l’égalité entre les sexes.



La participation à la vie politique et à la prise de décisions

6. Le rapport signale qu’un projet de loi portant modification de la loi sur les élections législatives nationales était en cours d’élaboration et devait être adopté en 2006. Veuillez indiquer s’il a été adopté, ainsi que les mesures qu’il prévoit pour favoriser l’égalité des femmes et des hommes en matière de candidature aux élections. Veuillez également fournir des informations sur les incidences de la nouvelle loi de 2005, portant modification de la loi sur les élections locales, sur la représentation des femmes dans les conseils municipaux aux élections locales de 2006 (par. 7). 


Préciser la représentation minimum des femmes et des hommes sur les listes de candidats aux élections législatives


L’Assemblée nationale de la République de Slovénie a adopté en juillet 2006 la loi portant amendement de la loi sur les élections législatives nationales (JO RS no 78/2006). La disposition concernant la représentation équilibrée des deux sexes sur les listes des candidats (par. 6 et 7 de l’article 43) stipule que, sur les listes comprenant au moins quatre candidats d’un sexe ou de l’autre, chaque sexe doit avoir une représentation d’au moins 35 % du nombre total effectif des candidats sur la liste. Si la liste ne contient que trois candidats, un représentant au moins de chaque sexe doit être inclus.


L’article 56 de cette nouvelle loi enjoint également au comité électoral de refuser les listes de candidats qui ne sont pas conformes à la loi. Tout comme la loi portant modification de la loi sur les élections locales (JO RS no 72/2005), la nouvelle loi sur les élections législatives nationales contient une disposition provisoire en vertu de laquelle les listes aux premières élections législatives après la promulgation de la loi peuvent comporter des quotas plus faibles pour la représentation des deux sexes, à savoir une représentation de 25 % au minimum des deux sexes.



Effet de la loi portant amendement de la loi sur les élections locales (JO RS no 72/1005) sur la représentation des femmes aux conseils municipaux au lendemain des élections locales de 2006


L’amendement porté à la loi sur les élections locales qui stipule que chaque sexe a droit à au moins 20 % de candidats sur les listes a amélioré la représentation des femmes sur les listes de candidats aux élections locales de 2006. Par rapport aux élections locales de 2002, la proportion de femmes sur les listes de candidats a augmenté de 11,6 % (passant de 21,2 % à 32,8 %). La représentation des femmes a dépassé 30 % sur la plupart des listes de candidats, ce qui ne s’est produit qu’exceptionnellement dans le passé. Le nombre plus important de candidates a également contribué au plus grand nombre de femmes élues aux conseils, qui est passé de 13,1 % en 2002 à 21,5 % aux élections de 2006.

7. Veuillez fournir des données précises sur les retombées du décret régissant les critères d’application du principe de représentation équilibrée des femmes et des hommes au sein des administrations et organismes en exercice, et en matière de nomination de représentants du Gouvernement. Veuillez également donner des informations sur les dérogations autorisées à ce principe et qui, d’après le rapport, se sont traduites par le maintien partiel de la séparation des tâches, avec des secteurs principalement réservés aux hommes et d’autres attribués de préférence aux femmes (par. 16 et 79). 


La représentation des femmes dans les administrations et organismes en exercice a augmenté grâce à la mise en oeuvre du décret régissant les critères d’application du principe de représentation équilibrée des femmes et des hommes au sein des administrations et organismes en exercice et en matière de nomination de représentants du Gouvernement (JO RS no 103/2004). La représentation moyenne des femmes dans les organismes gouvernementaux (équipes de travail, administrations et organismes en exercice et conseils gouvernementaux) en 2008 est de 41 %. Dans les institutions publiques la proportion moyenne des femmes parmi les représentants du gouvernement dépasse également le seuil défini dans la législation slovène comme étant le niveau de représentation équilibrée des deux sexes du fait qu’elle atteint 49 % en 2008. Cependant l’objectif d’une représentation d’au moins 40 % des femmes n’est pas encore atteint en ce qui concerne la représentation des femmes dans les organismes et fonds gouvernementaux du fait que 30 % seulement de femmes représentent le gouvernement dans les organismes et 37 % dans les fonds.


Les partisans de dérogations à la représentation de 40 % des femmes dans les organismes gouvernementaux, équipes spéciales et conseils gouvernementaux et la représentation du gouvernement dans les entités régies par le droit public justifient souvent leurs positions avec des raisons objectives telles que le manque de personnes d’un sexe donné qui répondent aux critères professionnels et autres requis. Dans les organes où la composition est spécifiée par la fonction, les dérogations aux principes d’une représentation équilibrée résultent du nombre insuffisant de femmes occupant des fonctions de ministre et de secrétaire d’État.

8. Veuillez fournir, comme l’a demandé le Comité dans ses dernières conclusions, des informations sur la situation des femmes âgées, particulièrement dans les zones rurales, ainsi que sur la situation des femmes appartenant aux minorités, surtout celles des Roms, y compris en ce qui concerne l’emploi, la sécurité sociale, l’éducation et la santé et sur les mesures prises en la matière (A/58/38, par. 223)
. Veuillez également fournir des données détaillées sur la mise en œuvre du projet régional intitulé « Les femmes roms peuvent y arriver », mentionné au paragraphe 95 du rapport, et décrire précisément ses incidences sur la participation des femmes roms à la vie publique et politique. 



Les femmes roms


De grandes différences se sont constituées entre les membres de la communauté rom en Slovénie pour des raisons historiques et autres fondées sur la tradition, des modes de vie différents de la majorité de la population et le niveau d’intégration dans l’environnement social. Les circonstances dans lesquelles vivent les membres de la communauté rom varient également en fonction des régions géographiques. Les différences les plus grandes sont visibles entre d’une part les Roms installés traditionnellement dans le sud-est de la Slovénie et dans la région du Prekmurje et d’autre part la population rom récemment immigrée qui vient principalement du Kosovo et de Macédoine. La plupart des Roms immigrés sont musulmans, ce qui affecte les traditions et le rôle des femmes au sein de la famille. Dans la zone métropolitaine de Maribor, où vivent la plupart des Roms immigrés d’après les données du Centre de services sociaux, les Roms sont organisés en deux associations. La plupart d’entre eux sont employés et vivent dans des logements fournis par la protection sociale. Les enfants d’âge scolaire sont dispersés dans différentes écoles qu’ils fréquentent plus ou moins régulièrement. Le taux d’alphabétisation de la population âgée, en particulier des femmes, est extrêmement faible, et celle-ci a souvent des difficultés à comprendre la langue slovène. Grâce au Centre d’éducation des adultes de Maribor, environ 40 femmes ont participé au programme d’alphabétisation et ont fini l’école élémentaire pour adultes; le nombre d’adultes participant à des programmes éducatifs courts augmente également.


Nous estimons qu’en Slovénie comme dans la plupart des pays d’Europe, les femmes roms vivent encore dans des familles patrilinéaires. En raison de traditions patriarcales les femmes ne jouissent pas de la pleine liberté de choix en ce qui concerne les décisions les plus importantes de leur vie et elles ne sont donc pas en mesure d’exercer pleinement leurs droits fondamentaux. Les femmes roms sont victimes d’une double discrimination, fondée à la fois sur des considérations ethniques et sur leur sexe.


Les fondements juridiques régissant le statut des représentants de la communauté rom en Slovénie figurent à l’article 65 de la Constitution slovène
, dans 13 lois départementales
 et une loi d’orientation, ainsi que dans la loi sur la communauté rom (JO RS no 33/2007). Un autre document important est le « Programme de mesures visant à venir en aide à la population rom », adopté en 1995, qui est toujours pertinent et qui contient des mesures visant à améliorer la condition de la communauté rom dans des domaines clés tels que les questions de résidence, d’éducation, d’emploi, les soins pour la famille, les questions de société et de soins de santé, le développement culturel, l’information et l’organisation de la communauté rom. Nous attirons également l’attention sur plusieurs résolutions adoptées par le Gouvernement, qui stipulent que les ministères et organismes gouvernementaux doivent accorder une attention particulière aux Roms dans les limites de leurs compétences et les faire participer aux programmes nationaux relevant de leur domaine d’activité.


La situation des femmes roms dans l’enseignement est particulière du fait que les données statistiques indiquent qu’elles sont généralement moins instruites que leurs homologues masculins. Il arrive souvent que les filles abandonnent leurs études les dernières années de l’école élémentaire pour se marier. Dans le domaine de l’éducation les conseils d’experts compétents ont adopté en mai-juin 2004 « La stratégie d’éducation de la population rom en République de Slovénie ». Ce document sert de base aux futures mesures dans le domaine de l’éducation de la population rom et comprend une analyse de la situation actuelle et des mesures prises par le ministère compétent, un aperçu des principaux cas non résolus et des recommandations de solutions (par exemple inscription des enfants roms dans les jardins d’enfants, éducation permanente des enseignants, possibilité de choisir la culture rom comme matière à option dans les écoles élémentaires, etc.). Lors de l’élaboration de ce document, la Fédération rom de Slovénie était présente par l’intermédiaire de ses représentants et elle participe encore activement à la mise en oeuvre de ce document.


Au niveau national, le Forum des femmes au sein de la Fédération rom de Slovénie a organisé une conférence sur les moyens permettant d’améliorer la condition des femmes roms en Slovénie. Cette conférence s’est tenue le 7 juin 2008.



Projet intitulé « Les femmes roms peuvent y arriver »


Le projet intitulé « Les femmes roms peuvent y arriver » a été mis en oeuvre en juin 2003 dans le cadre des activités menées par l’équipe spéciale chargée de l’égalité des sexes au sein du Pacte de stabilité. Il vise à démarginaliser les femmes roms et à les encourager à participer davantage aux activités publiques et politiques. Ce projet a été mené à bien dans cinq villes slovènes, centres régionaux où vit la majorité de la population rom. Les séminaires ont porté essentiellement sur l’établissement de relations sociales entre les femmes roms, l’échange d’expériences, la recherche de solutions et de moyens permettant d’atteindre des objectifs convenus grâce à la coopération mutuelle. Ce projet a permis d’entamer un dialogue entre les hommes et femmes roms et les représentants de la population majoritaire sur les moyens de lutter contre les préjugés et de résoudre des problèmes ensemble en s’appuyant sur la confiance mutuelle, le respect et l’égalité.


Les principaux objectifs du projet étaient les suivants : encourager les femmes roms à s’unir et à participer à la sphère publique et politique avec une confiance plus grande, changer l’image négative de la population rom et des femmes roms dans le public, établir la coopération entre les militants roms et non roms et entamer un dialogue entre les femmes roms et les autorités locales et nationales. Ce projet a fait participer 85 femmes roms. Il a également établi un plan à long terme et il est donc important de faire observer qu’il a rendu possibles la collaboration et les comparaisons internationales. Une autre réalisation concrète est le fait que deux personnaliltés déploient beaucoup d’activités dans le domaine de la protection des droits des femmes roms et qu’elles ont mis à profit les enseignements tirés du projet. L’une d’elles est secrétaire du Conseil communautaire rom de Slovénie et l’autre est présidente de la Fédération rom.


Les conclusions du projet intitulé « Les femmes roms peuvent y arriver » ont été publiées dans des revues scientifiques et présentées dans les régions où réside la population rom. Elles ont contribué à renforcer la participation des femmes roms qui ont maintenant une présence publique plus grande tant au sein de la communauté rom que dans la population majoritaire (les femmes roms occupent divers postes, comme par exemple ceux de rédactrice en chef d’une émission radiophonique hebdomadaire de la radio nationale, destinée à la population rom, de présidente de l’une des sociétés de tourisme et d’officiers de police dans un département local où vivent des Roms). Un progrès enregistré dans la participation des femmes roms à la vie politique a été l’élection de deux conseillères municipales roms dans des municipalités dont le conseil municipal comprend, en vertu de la loi sur l’autonomie locale, un représentant rom (dans les régions comptant des populations roms autochtones).



Femmes rurales


La comparaison des données statistiques fournies par le Bureau de statistiques de la République de Slovénie et recueillies au cours de la première moitié de 2005 et en 2007 indique qu’en 2007
, la femme rurale moyenne en Slovénie a quatre ans de plus que celle de 2005 (54 ans), a fini ses études primaires et a travaillé, avec d’autres membres de la famille, sur une exploitation agricole d’une taille similaire (6,3 hectares) à celle de 2005 et qu’elle possède un cheptel moins important qu’en 2005 (5,5 animaux). Elle met deux heures de moins qu’en 2005 à s’acquitter de ses activités (40 heures), soit environ une heure de plus que la salariée slovène moyenne.


Plus des deux tiers des femmes qui ont travaillé dans l’agriculture en 2007 déclaraient avoir le statut de membre de la famille, en d’autres termes elles n’étaient pas rémunérées pour le travail qu’elles effectuaient. Deux cinquièmes des femmes plus jeunes (45 ans ou moins) qui ont travaillé dans l’agriculture étaient employées à plein temps ou s’occupaient de l’exploitation familiale, un cinquième était au chômage, un cinquième était des femmes au foyer et un cinquième des élèves de l’enseignement secondaire ou étudiantes. Les statuts susmentionnés se chevauchent en grande partie du fait que de nombreuses personnes au chômage apportent leur assistance sur la propriété familiale tout en cherchant du travail. Près des trois quarts des femmes rurales de plus de 45 ans sont des femmes au foyer ou retraitées.  


Les femmes plus jeunes qui travaillent dans l’agriculture semblent déterminées à s’instruire car près d’un cinquième d’entre elles sont inscrites dans l’enseignement classique et plus de la moitié ont terminé leurs études secondaires en 2007. Toutefois le niveau d’instruction des femmes rurales plus âgées est encore relativement faible et il a même baissé par rapport à 2005. 


En 2006 le Gouvernement de la République de Slovénie a adopté le « Programme national de prise en compte des questions d’équité entre les hommes et les femmes dans l’agriculture et le développement des régions rurales de Slovénie ». Ce document stratégique décrit les principaux objectifs, directives, activités, stimulants et mesures des politiques visant à assurer l’égalité des chances des femmes et des hommes des zones rurales appartenant à des âges et groupes sociaux différents et à mener à bien les activités prévues. Le principal objectif du Programme national est de veiller à assurer la sécurité alimentaire et le développement durable des zones rurales, notamment en faisant participer les femmes rurales aux activités et programmes de développement.


Les politiques agricoles sont mises en oeuvre dans le cadre du « Programme de développement rural pour 2007-2013 ». Celui-ci met l’accent tout particulièrement sur l’égalité des chances des femmes et des hommes. L’une des mesures visant à améliorer le rôle et la condition des femmes rurales est une allocation spéciale versée à celles qui en font la demande pour aider les femmes jeunes qui prennent en charge l’exploitation familiale; elles bénéficient d’un nombre plus élevé de points et par conséquent un appui financier plus important compte tenu de l’évaluation de leur demande. Cette mesure incitative vise à encourager les femmes à demander une assistance financière. Le programme de développement rural envisage également une participation plus active des associations d’exploitantes agricoles aux activités ainsi que de l’Association des femmes rurales en tant que partenaire social dans le processus de prise des décisions importantes concernant le développement rural.


Il existe approximativement 150 associations féminines qui déploient leurs activités en Slovénie. En 2007 près de la moitié de ces associations qui visent à améliorer les conditions de vie et de travail des femmes rurales ont obtenu une assistance financière du ministère de l’agriculture, de la sylviculture et de l’alimentation. L’une des conséquences importantes de la participation de ces associations et des femmes rurales est l’amélioration de l’inclusion sociale. Dans le cadre des activités menées pour mettre en oeuvre le programme national d’égalité des chances des femmes et des hommes en 2006 et 2007, une attention particulière a été portée à une sensibilisation plus grande à la protection et à l’amélioration de la santé des femmes rurales. À cette fin le ministère de l’agriculture, de la sylviculture et de l’alimentation a cofinancé en 2007 des tables rondes sur la protection et l’amélioration de la santé des femmes rurales, qui étaient organisées par l’Association des femmes rurales en coopération avec les collectivités de femmes rurales, les services de conseil agricole travaillant sur le terrain et divers experts. Les participantes ont également reçu diverses publications concernant la santé des femmes.



La violence à l’égard des femmes

9. Le rapport indique qu’en décembre 2005, le Gouvernement a adopté un projet de révision de la loi relative aux délits troublant la paix et l’ordre publics, visant à définir séparément les infractions liées à des actes de violence dans la famille et à les sanctionner plus sévèrement (par. 44). Veuillez préciser si cette loi est entrée en vigueur et fournir plus d’informations sur ses dispositions en matière de violence dans la famille, sur les poursuites pénales engagées en vertu de ce texte et sur leur issue.


La nouvelle loi relative à la protection de l’ordre public (JO RS no 70/2006) est entrée en vigueur le 21 juillet 2006. L’article 6 de cette loi considère comme délit tout acte violent et irresponsable envers des membres de la famille. Ce type d’infraction entraîne une sanction plus grave que les autres délits. Depuis la promulgation de cette loi, 2 570 infractions de cette nature ont été signalées au 31 décembre 2006 et 5 188 en 2007. Ce type d’infraction entraîne une amende.


En 2007, la police est également intervenue dans 2 851 infractions pour violence familiale commises contre 1 974 femmes âgées de plus de 18 ans. Par rapport à 2006, le nombre des femmes victimes a augmenté de 15,6 %. Les victimes des infractions pénales mettant en danger la vie et l’intégrité physique de membres de la famille sont fréquemment des femmes (notamment des filles) tandis que les auteurs de ces infractions sont en majorité des hommes. En moyenne 82 % des personnes soupçonnées d’infractions pénales commises au sein de la famille au cours des dernières années sont des hommes.

10. Dans ses dernières conclusions, le Comité a appelé l’État partie à adopter une législation sur la violence conjugale et à veiller à ce que les auteurs de violences contre les femmes soient traduits en justice et punis avec le sérieux et la célérité requises (A/58/38, par. 207)
. Le rapport mentionne un projet de recherche intitulé « Principes directeurs avancés en matière de droit pénal fondamental ». Ses résultats devraient déterminer s’il est nécessaire d’ériger la violence dans la famille en infraction pénale dans le Code pénal slovène (par. 45). Veuillez fournir des informations sur l’état d’avancement de ce projet et sur ses conclusions, et préciser s’il est prévu de réviser le Code pénal. 


Le Code pénal en vigueur (JO RS no 63/1994, dernier amendement publié au JO RS no 55/2008) traite de la violence familiale (à l’égard des femmes, des enfants et des hommes) dans le cadre des dispositions générales concernant les actes de violence visés à l’article 299. La loi stipule que toute personne qui insulte une autre, lui inflige des mauvais traitements ou des sévices ou qui met en danger sa sécurité, provoquant de ce fait un danger public, l’indignation ou la peur au sein de la famille, sera condamnée à une peine d’emprisonnement de deux ans au maximum.


Le nouveau Code pénal, adopté en mai 2008 (JO RS no 55/2008), entrera en vigueur le 1er novembre 2008; il introduit une catégorie distincte de violence familiale : son article 191 définit l’infraction pénale de « violence familiale ». Cet article prévoit une peine d’emprisonnement allant jusqu’à cinq ans pour toute personne (indépendamment de son sexe) qui, dans un environnement familial ou toute autre modalité de cohabitation à long terme, maltraite une autre personne, se livre à des brutalités ou inflige des souffrances à une autre personne, ou lui fait subir des humiliations et tente de l’expulser du domicile conjugal par des menaces de mort, la soumet à des mesures de harcèlement, l’oblige à travailler ou lui interdit de travailler, ou tente par la violence de limiter les droits de l’autre personne à l’égalité, la réduisant de ce fait à une situation de soumission.

11. Veuillez indiquer le délai prévu pour adopter la loi sur la prévention de la violence dans la famille. Veuillez préciser comment la violence conjugale est définie aux termes de cette loi, ainsi que les mesures qu’elle prévoit pour protéger les femmes – ordonnances de protection, etc. Veuillez également fournir des informations sur les mesures envisagées pour faire appliquer la loi et mettre en place un arsenal juridique destiné à lutter contre les violences commises à l’encontre des femmes, au sein de la famille comme dans la société (par. 51). 


Le 1er février 2008 l’Assemblée nationale de la Républicain de Slovénie a finalement ratifié et adopté la loi sur la prévention de la violence dans la famille (JO RS no 16/2008). Cette loi est la première en Slovénie à donner une définition claire des différentes formes de violence familiale. L’article 3 de cette loi définit la violence dans la famille comme étant l’emploi de toute forme de violence physique, sexuelle, psychologique ou économique ou le refus de soins à un membre de la famille visé à l’article précédent, indépendamment de son âge ou de son sexe. Cette loi définit le rôle, les responsabilités, les réseaux et la participation des différents organismes d’État et des ONG dans le traitement de la violence familiale et elle énonce les mesures existantes permettant de protéger les victimes de la violence familiale. Cette loi stipule également l’obligation de signaler des actes de violence présumés. Le paragraphe un de l’article 6 prévoit que les autorités publiques, organisations et ONG qui constatent, dans le cadre de leurs activités, des indices de violence dans la famille, sont tenues en vertu de la loi d’informer le Centre de services sociaux, à moins que la victime ne s’oppose explicitement à cette démarche et que l’incident ne constitue délit faisant l’objet de poursuites judiciaires d’office. Par ailleurs cette loi prévoit l’obligation générale de signaler les cas de violence à l’égard des enfants : toute personne, en particulier les professionnels de la santé et le personnel des établissements d’enseignement et de soins aux enfants, est tenue d’informer sans délai le Centre de services sociaux, la police ou le bureau du procureur public si elle a des raisons de penser qu’un enfant est victime de violence (par. 2 de l’article 6). Toutes les victimes ont désormais droit à une escorte qui offrira un soutien affectif et à une assistance judiciaire gratuite. Cette loi enjoint également aux centres de services sociaux de consigner les cas de violence familiale. Jusqu’ici seule la police les enregistrait. Comme les centres de services sociaux n’avaient pas accès à ces informations ils n’étaient pas en mesure d’apporter une assistance et une protection adéquates aux victimes. Cette loi prévoit également la formation professionnelle permanente de toutes les personnes chargées de la lutte contre la violence et elle recommande une approche multidisciplinaire pour porter assistance aux victimes.


Les mesures visant à assurer la sécurité de la victime (art. 18 à 24) représentent également la majeure partie de la loi susmentionnée. Les interdictions que les tribunaux peuvent imposer en vertu de l’article 19 sont similaires aux ordonnances restrictives qu’un officier de police peut imposer d’office conformément à la loi relative à la police. L’article 19 permet à la victime de demander au tribunal d’ordonner les mesures d’interdiction nécessaires, soit parce que l’ordonnance restrictive n’avait pas été imposée par la police (celle-ci estimant que les conditions n’étaient pas remplies ou la victime n’ayant pas fait appel à la police), soit parce que l’ordonnance restrictive imposée par la police était arrivée à expiration. Les mesures d’interdiction prévues à l’article 19 permettront, on l’espère, d’assurer une protection globale des victimes de la violence familiale. Les dispositions existantes du Code des obligations permettent aux victimes de violence de demander une indemnisation pour dégâts matériels et non matériels (souffrances physiques et mentales et peur; voir l’article 179 du Code des obligations – JO RS no 97/2007-UPB1) sous forme de dommages-intérêts. Parallèlement les victimes peuvent demander à l’auteur de cesser de violer leurs droits personnels (y compris le droit à une vie privée et familiale et le droit à la dignité; voir l’article 134 du Code des obligations – JO RS no 97/2007-UPB1). L’expérience en Slovénie et dans d’autres pays indique que dans la pratique ces demandes (de restitution ou de cessation de violation des droits personnels) ne sont pas appropriées dans les cas de violence familiale et elles sont donc rarement présentées. De manière générale la victime souhaite par dessus tout que l’auteur mette un terme aux actes de violence. Ce résultat ne peut être atteint que si les tribunaux sont en mesure d’imposer des mesures qui font comprendre à l’auteur des violences qu’il ne peut outrepasser les limites de la vie privée d’autres personnes. 


Dans la pratique, une plainte peut être déposée en vertu de cet article par toute personne victime de sévices physiques ou toute personne dont la santé, la dignité ou tout autre droit personnel ont été violés par suite de ces sévices. Des menaces contraires à la loi, l’entrée non autorisée et d’autres formes de harcèlement sont des raisons suffisantes. Les mesures imposées par les tribunaux sont limitées à un maximum de six mois et la victime peut demander au tribunal la prolongation de ces mesures de six mois au maximum.

12. D’après le rapport, le pourcentage de femmes victimes de délits troublant l’ordre public a légèrement baissé entre 2001 et 2004. Au cours de la même période, la part des actes de violence commis au sein de la famille sur le nombre total de délits de ce type a considérablement augmenté, passant de 15,5 à 26,7 %. Dans la majorité des cas, il s’agissait d’actes de violence conjugale (par. 49). Ces chiffres ne le précisant pas, veuillez indiquer quelle proportion de ces actes de violence ont été commis contre des femmes, comparés à ceux commis contre des hommes. Veuillez recenser les mesures prises pour protéger les femmes victimes de violences dans le cadre du plan d’action à moyen terme de la police (2003-2007) mentionné au paragraphe 46 du rapport, et décrire leurs retombées. 


En 2001 la police est intervenue dans 2 566 cas de violence familiale où les femmes étaient les victimes. Le pourcentage des femmes victimes de violence était de 15,5 %, les enfants et les hommes représentant les 84,5 % restants. En 2004 le pourcentage de femmes victimes de violence était de 26,7 %, soit 4 443 cas de violence à l’égard des femmes. Les enfants et les hommes étaient les victimes dans 73,3 % des cas.


La police et d’autres institutions et organisations ont formé 40 facilitateurs qui dispenseront une formation dans la détermination et la prévention des cas de violence dans la famille et les enquêtes qui en découleront. En 2006 elles ont commencé à organiser des cours de formation destinés à tous les officiers de police et départements de police. À la fin de 2007 tous les officiers de police ont achevé le programme d’introduction et nous envisageons actuellement d’organiser d’autres cours de formation. Ces programmes donnent aux officiers de police des informations sur la prévention et l’ouverture d’enquêtes en cas de violence à l’égard des femmes, des enfants et d’autres membres de la famille. L’accent est mis sur la compréhension et la reconnaissance du problème ainsi que l’appui et l’assistance aux victimes de violence.

13. Veuillez fournir des informations sur la création d’un mécanisme de collecte systématique des données relatives aux violences commises contre les femmes, dont il est question au paragraphe 45 du rapport. Veuillez fournir également des statistiques sur le nombre de femmes tuées par leur mari, partenaire ou ex-mari au cours des quatre dernières années.


La loi relative à la prévention de la violence dans la famille (JO RS no 16/2008) prévoit et réglemente la collecte de données par tous les organismes publics qui sont chargés de la lutte contre la violence dans la famille et la violence à l’égard des femmes. La loi enjoint aux centres régionaux de protection sociale d’élaborer des bases de données sur la violence familiale et la violence à l’égard des femmes et les enfants qui sont les victimes les plus fréquentes. Outre des informations générales, les bases de données comprennent également des données sur les interventions officielles dans les familles et les procédures appliquées dans les situations de violence.


Entre 2003 et 2007 la police est intervenue dans 25 meurtres perpétrés par le mari, partenaire ou ex-partenaire de la victime. Les données figurent dans le tableau ci-après :

	Année
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007

	
	
	
	
	
	

	Nombre de femmes tuées
	
	
	
	
	


14. Veuillez donner plus d’informations sur le système de location d’ensembles immobiliers à but non lucratif, et notamment sur le nombre de femmes et d’enfants, victimes de violences dans le foyer, qui en bénéficient (par. 47). Veuillez répertorier les mesures prises ou envisagées pour mettre à la disposition des femmes victimes de violences des refuges en nombre suffisant, et appliquer ainsi la recommandation formulée par le Comité dans ses dernières conclusions
 .


En 2006/2007 le ministère du travail, de la famille et des affaires sociales a cofinancé des programmes comportant des résidences protégées, des refuges, des sanctuaires, des refuges pour les mères et d’autres programmes de prévention de la violence. Ce programme fournit au total environ 305 lits. La résolution sur le programme national de sécurité sociale pour 2006-2010 prévoit l’expansion du réseau dans toutes les régions statistiques à environ 350 lits.

15. Veuillez donner des informations sur les actions de sensibilisation engagées ou envisagées dans le cadre des médias ou de l’enseignement public, en vue de faire de la violence contre les femmes un phénomène socialement et moralement inacceptable, comme l’a suggéré le Comité dans ses dernières conclusions4.


En 2007 les organisations non gouvernementales qui mènent des activités dans le domaine de la violence à l’égard des femmes ont publié un supplément spécial dans un quotidien (circulation 120 000), intitulé « La violence : que puis-je faire? », qui a été cofinancé par le Bureau pour l’égalité des chances. Ce supplément traite de la violence à l’égard des femmes au sein de la famille, décrit le développement de relations violentes, explique ce que les victimes peuvent faire, définit les obligations des institutions, donne des informations sur le harcèlement sexuel sur le lieu de travail et sur la traite des êtres humains et fournit la liste des organisations non gouvernementales et des résidences protégées. Ce supplément a été publié à l’occasion des journées internationales de lutte contre la violence à l’égard des femmes.


Entre le 25 novembre 2006 et l’été 2008, les activités suivantes qui ont été financées en tout ou en partie par les ministères et le Bureau pour l’égalité des chances ont été menées en Slovénie dans le cadre de la campagne du Conseil de l’Europe contre la violence à l’égard des femmes, y compris la violence familiale :


–
Une affiche a été publiée en slovène pour cette campagne;


–
Des projets sur la lutte contre la violence à l’égard des femmes ont été cofinancés (la violence à l’égard des femmes est le thème prioritaire dans l’offre publique de cofinancement des projets des ONG en 2007, lancée par le Bureau pour l’égalité des chances); ce dernier a cofinancé huit projets : la violence à l’égard des femmes handicapées, le plaidoyer, la sensibilisation, la coopération avec les médias, une ligne téléphonique fournissant des informations aux victimes (informations et conseils juridiques) et un projet sur les services gynécologiques;


–
Une table ronde intitulée « La violence à l’égard des femmes – Stratégie unifiée du travail des institutions. De la pratique à la législation » a été organisée. Lors de cette table ronde, le coordonnateur régional de la lutte contre la violence familiale, un représentant de la police, le président du groupe de travail pour la non-violence dans les soins de santé, un conseiller d’éducation et un représentant d’une ONG ont examiné les problèmes auxquels leurs organisations sont confrontées dans leur lutte contre la violence à l’égard des femmes et ils ont étudié les modalités d’une collaboration harmonisée et uniforme pour prendre en charge les victimes et les auteurs de violences. Dans la deuxième partie de la table ronde, un juriste, des représentants du ministère du travail, de la famille et des affaires sociales ainsi que des ONG et un procureur ont examiné les principaux éléments qui doivent figurer dans la loi relative à la prévention de la violence dans la famille pour assurer le niveau de protection le plus élevé aux victimes et traiter en profondeur des questions qui se posent;


–
Un supplément sur la violence à l’égard des femmes a été cofinancé (voir plus haut);


–
Une brochure a été insérée (avec des extraits du supplément susmentionné) dans le magazine Utrip (revue professionnelle de l’Association des infirmières et sages-femmes de Slovénie) qui comprend un test permettant de déterminer si une femme est victime de violence et qui a été distribué aux centres de soins de santé, aux organisations non gouvernementales et à l’Association des femmes rurales de Slovénie;


–
Dans un but de sensibilisation à l’occasion des journées internationales de lutte contre la violence à l’égard des femmes, des T-shirts ont été imprimés avec le slogan « Non à la violence contre les femmes » et distribués aux membres du parlement (la loi relative à la prévention de la violence dans la famille était en cours d’examen et d’adoption à l’Assemblée nationale à ce moment-là), aux ministres, aux coordonnateurs de l’égalité des chances aux niveaux du gouvernement et local, aux ONG, à la police et aux participants à une conférence tenue le 7 mars 2008 et organisée en coopération avec les ONG et la Commission des pétitions, des droits de l’homme et de l’égalité des chances de l’Assemblée nationale de la République de Slovénie.


Le premier programme national d’études sur la violence à l’égard des femmes doit commencer cette année et il sera exécuté à l’initiative du Bureau pour l’égalité des chances et du ministère des affaires intérieures et de la police dans le cadre du Programme de recherche ciblée intitulé « La compétitivité de la Slovénie en 2006-2013 ». Le financement sera assuré par l’Agence publique pour les activités de recherche de la République de Slovénie, du Bureau pour l’égalité des chances et le ministère des affaires intérieures et de la police. Un projet de recherche intitulé « Analyse du système de prévention et de traitement et de la fréquence de la violence dans la sphère privée et les relations conjugales » vise à fournir une analyse approfondie de l’efficacité du fonctionnement des organisations participant à la lutte contre la violence dans la sphère privée (l’accent étant mis sur la violence dans les relations conjugales), à améliorer le fonctionnement de ces organisations et à élaborer des données sur la fréquence de la violence dans la sphère privée ainsi qu’une analyse des besoins des victimes de violence.



La traite des femmes et l’exploitation de la prostitution

16. Veuillez fournir le texte du nouvel article 185 du Code pénal, mentionné au paragraphe 65 du rapport, qui définit le délit d’exploitation de la prostitution. Veuillez également indiquer si des poursuites pénales ont été engagées en vertu de cet article, quelle a été leur issue et à quelles peines elles ont donné lieu.


Le texte de l’article 185 du Code pénal
 se lit comme suit :


« Article 185 - Exploitation par la prostitution


1)
Quiconque participe, à des fins d’exploitation, à la prostitution d’une autre personne, l’oblige à se livrer à cette activité, obtient d’elle qu’elle l’exerce ou l’y contraint par la force, la menace ou la tromperie sera condamné à une peine d’emprisonnement de trois mois à cinq ans.


2)
Si l’infraction visée au paragraphe précédent est commise à l’encontre d’un mineur ou de plusieurs personnes ou dans le cadre d’une association de malfaiteurs, l’auteur sera condamné à une peine d’emprisonnement d’un à 10 ans ».


En 2005 la police est intervenue dans 10 infractions pénales pour abus de la prostitution conformément à l’article 185 du Code pénal et elle a présenté quatre rapports sur ces infraction aux bureaux des procureurs publics. Un rapport a été également présenté sur l’infraction pour exploitation de la prostitution conformément à l’article 186 du Code pénal par suite de l’amendement aux informations ouvertes avant la modification du Code pénal en 2004. Des informations ont été ouvertes contre 13 suspects, et huit victimes ont été identifiées. Aucune condamnation n’a été prononcée pour les infractions pour exploitation de la prostitution en 2005.


En 2006 la police est intervenue dans 18 infractions pour exploitation de la prostitution conformément à l’article 185 du Code pénal, des informations ont été ouvertes contre 65 suspects, et 58 victimes ont été identifiées. Trois rapports ont été présentés aux bureaux des procureurs. Huit infractions pénales ont été sanctionnées au titre de la lutte contre la criminalité organisée. Le bureau du procureur départemental et le Groupe des procureurs publics chargés de la lutte contre la criminalité organisée ont été avisés de huit informations pénales contre 21 personnes pour exploitation de la prostitution. Ils ont également examiné un rapport dans lequel les données et  preuves recueillies n’étaient pas suffisantes pour l’ouverture d’informations pénales.


En 2006, sept prévenus étaient accusés d’exploitation de la prostitution ou de complicité à cette infraction pénale. Le premier de la liste des prévenus a été condamné à cinq ans d’emprisonnement, deux autres à deux ans d’emprisonnement chacun, un autre à un an et 10 mois de prison et les trois derniers ont été condamnés à des peines de prison avec sursis.


En 2007 la police est intervenue dans quatre infractions pour exploitation de la prostitution conformément à l’article 185 du Code pénal; des informations ont été ouvertes contre sept personnes, et trois victimes ont été identifiées. Deux personnes ont été condamnées pour exploitation de la prostitution en 2007 (cas traités par les procureurs départementaux les années précédentes).

17. Veuillez fournir le texte du nouvel article 387 a) du Code pénal, mentionné au paragraphe 66 du rapport, qui définit le délit de traite d’êtres humains. Veuillez donner une estimation du nombre de femmes et de filles qui en ont été victimes, rendre compte des poursuites pénales engagées en vertu de cet article, de leur issue et des peines imposées.


Le texte de l’article 387 a) du Code pénal
 se lit comme suit :


« Article 387 a) - Traite des être humains


1)
Quiconque achète une autre personne, en prend possession, la loge, la transporte, la vend, la livre ou l’utilise de toute autre façon, ou agit en tant qu’intermédiaire dans de telles opérations aux fins de prostitution ou autre forme d’exploitation sexuelle, de travail forcé, d’esclavage, de servitude ou de trafic d’organes, de tissus humains ou de sang sera condamné à une peine de prison d’un à 10 ans.


2)
Si une infraction visée au paragraphe précédent est commise à l’encontre d’un mineur ou par la force, la menace, la tromperie, l’enlèvement ou l’exploitation d’un subordonné ou d’une personne à charge ou afin de forcer la victime à devenir enceinte ou à être inséminée artificiellement, l’auteur de l’infraction sera condamné à une peine de prison d’au moins trois ans.


3)
Quiconque commet une infraction visée aux deux premiers paragraphes du présent article en tant que membre d’une association de malfaiteurs ou si un avantage pécuniaire important est obtenu par la perpétration du délit, l’auteur sera condamné à la même sanction que celle énoncée au paragraphe précédent. »


En 2005 la police est intervenue dans trois infractions pour traite des êtres humains conformément à l’article 387 a) du Code pénal. Des plaintes ont été déposées contre quatre suspects, et quatre victimes ont été identifiées. La police a également présenté au procureur public deux rapports sur les infractions pénales en question concernant deux suspects et deux victimes.


En vertu de la législation pénale adoptée en 2004, les bureaux des procureurs départementaux sont également tenus en 2005 de suivre l’esclavage, visé à l’article 378 du Code pénal, qui est lié quant au fonds à la traite des êtres humains visée à l’article 38 7 a) du Code pénal,. En 2005 trois plaintes ont été déposées contre six personnes pour traite des êtres humains. Les six victimes étaient des femmes adultes. L’une des plaintes a été rejetée tandis que des enquêtes ont été demandées dans deux plaintes contre cinq personnes. À l’issue des enquêtes, des poursuites ont été engagées et une condamnation avec sursis a été prononcée ultérieurement contre laquelle le procureur départemental a fait appel. La question n’a pas été réglée en 2005. Une enquête a été ouverte dans un cas.


En 2006 la police est intervenue dans trois infractions pour traite des êtres humains conformément à l’article 387 a) du Code pénal. Des plaintes ont été déposées contre 11 suspects, et 16 victimes ont été identifiées. Trois rapports ont été présentés aux bureaux des procureurs publics. Une infraction pénale a été sanctionnée dans le cadre de la lutte contre la criminalité organisée. Les bureaux des procureurs publics et le Groupe des procureurs publics chargés de la lutte contre la criminalité organisée ont été avisés en 2006 de six informations ouvertes contre huit personnes concernant 18 femmes victimes. Les bureaux des procureurs ont pris des décisions dans quatre cas : dans un cas la plainte a été rejetée, dans deux autres cas une enquête a été ouverte et dans le dernier cas deux prévenus ont été inculpés.


En 2007 la police est intervenue dans trois cas de traite des êtres humains conformément à l’article 387 a) du Code pénal. Des informations ont été ouvertes contre six suspects, et cinq victimes ont été identifiées. La police a également présenté deux rapport aux bureaux des procureurs publics. En 2007 les bureaux des procureurs publics ont été avisés de quatre informations ouvertes contre six personnes pour traite des êtres humains conformément à l’article 387 a) du Code pénal. Dans un cas l’infraction pénale visée dans l’information ouverte initialement pour esclavage conformément à l’article 387 du Code pénal a été reclassée comme infraction pour traite des êtres humains. Des enquêtes ont été ouvertes contre deux personnes, l’information ouverte contre trois personnes a été rejetée, et dans un cas de nombreuses informations complémentaires ont été demandées. Deux des prévenus ont été inculpés à l’issue d’enquêtes menées à propos de cas dont l’instruction avait commencé lors de périodes précédentes.


Aucune condamnation n’a été prononcée au cours de la période 2005-2007 au titre de l’infraction pénale pour traite des êtres humains conformément à l’article 387 a) du Code pénal.


Afin d’accroître l’efficacité de la répression des infractions pour traite des êtres humains, le Parquet général de la République de Slovénie a autorisé le procureur général à suivre, diriger et coordonner les activités des divers bureaux des procureurs départementaux, et le Groupe des procureurs chargés de la lutte contre la criminalité organisée a autorisé les procureurs à examiner individuellement les infractions pénales dans ce domaine. Une coopération efficace entre les procureurs publics, les rapports présentés régulièrement par les procureurs publics départementaux sur les affaires où ils dirigent les procédures préliminaires ou les poursuites judiciaires ainsi que la coordination et le suivi de leurs activités par le procureur général ont permis de mettre en place une politique uniforme en matière de poursuites judiciaires dans ce domaine.


Malgré les améliorations apportées aux méthodes de travail des procureurs publics, le suivi des diverses infractions pénales sur de nombreuses années indique qu’elles ne peuvent sanctionnées au titre de traite des êtres humains conformément à l’article 387 a) du Code pénal, mais en tant qu’infractions pénales liées la plupart du temps à l’exploitation de la prostitution en vertu de l’article 185 du Code pénal.

18. Veuillez exposer en détail les mesures mises en œuvre pour protéger les victimes dans le cadre de l’Accord de coopération en matière d’aide aux victimes de traite d’êtres humains en Slovénie, cité au paragraphe 72 du rapport. En particulier, veuillez préciser les conséquences de ces mesures pour les femmes et les filles victimes de traite, le nombre de permis de séjour temporaires émis au titre de cet accord et les modalités de délivrance de ces permis aux femmes victimes de traite.


Le programme d’aide aux victimes de traite des êtres humains défini dans le Plan d’action du Groupe de travail interministériel chargé de la lutte contre la traite des êtres humains, qui a été approuvé par le Gouvernement de la République de Slovénie en juillet 2004, a été mis en oeuvre par l’Association Kljuc en 2005, et par Caritas Slovénie en 2006, 2007 et 2008. Ces deux organisations ont été retenues pour mettre en oeuvre le programme d’aide aux victimes à l’issue d’offres publiques de cofinancement lancées par les ministères compétents et elles ont obtenu des ressources financières pour le programme susmentionné, prélevées sur le budget de ces ministères.


Le programme d’aide aux victimes de traite des êtres humains comprend deux projets. Dans le cadre du projet intitulé « Fourniture d’une assistance aux victimes de traite des êtres humains en République de Slovénie – relogement d’urgence », les victimes bénéficient d’une assistance en matière de réadaptation physique, psychologique et sociale qui comprend une assistance d’urgence initiale visant à les soustraire à leur situation actuelle, essentiellement par un logement convenable, la fourniture d’aliments et de soins, d’un soutien psychosocial, de soins de santé, de services de traduction et d’interprétation, de conseils et d’information sur leurs droits, d’une assistance pour les poursuites devant les tribunaux et les autorités judiciaires, de sécurité le cas échéant, ainsi que par une assistance pour les formalités nécessaires à la résidence en République de Slovénie, l’inscription dans le système d’enseignement et d’autres mesures indispensables à la socialisation et à une vie nouvelle.


Les victimes qui ont décidé de coopérer dans les poursuites judiciaires dans les cas de traite des êtres humains sont également bénéficiaires du deuxième projet intitulé « Fourniture d’une assistance aux victimes de traite des êtres humains en République de Slovénie – relogement dans des endroits sûrs » qui, outre les services susmentionnés, comprend également une assistance pour l’obtention d’un statut en République de Slovénie conformément à la loi sur les ressortissants étrangers et pour le déménagement dans un lieu sûr.


En 2005 l’Association Kljuc a apporté diverses formes d’assistance à 16 victimes potentielles de traite des êtres humains. En décembre 2005 cette association a obtenu un permis temporaire pour une non-ressortissante qui a été envoyée dans une résidence protégée. Ce permis a été délivré par la police en vertu de l’article 38 de la loi sur les ressortissants étrangers dans une procédure de relogement d’urgence et d’assistance initiale à la victime.


Au cours de la période du 22 mai 2006 au 31 décembre 2006, Caritas Slovénie est venue en aide à 21 personnes dans le cadre du projet d’assistance aux victimes de traite des êtres humains, et en 2006 l’Association Kljuc a apporté diverses formes d’assistance à 19 personnes soupçonnées d’être victimes de traite des êtres humains. Cette assistance était à court terme de sorte qu’en 2006 aucune des victimes présumées n’a été envoyée dans des résidences protégées et aucun permis d’occupation temporaire ou de résidence temporaire ne leur a été délivré.


En 2007 l’Association Kljuc a relogé dans des résidences protégées trois femmes victimes de traite des êtres humains qui se trouvaient auparavant dans des établissements de relogement d’urgence. Les victimes étaient des ressortissantes slovènes et il n’a donc pas été nécessaire de régulariser leur situation. En 2007 Caritas Slovénie a apporté une assistance en matière de relogement d’urgence à trois hommes victimes d’esclavage et ils ont été escortés vers leur pays d’origine sur leur demande.


L’Organisation internationale pour les migrations-Ljubljana qui a signé un mémorandum de coopération pour le programme de rapatriement volontaire des migrants avec le Gouvernement de la République de Slovénie a rapatrié des victimes de traite des êtres humains.


À la fin de 2007, les ministères compétents ont formulé la première offre  publique de cofinancement pour la fourniture d’une assistance aux victimes de traite des êtres humains sur une période de deux ans (2008-2009). Le Plan d’action de lutte contre la traite des êtres humains pour 2008-2009, que le Gouvernement a adopté en juillet 2007, prévoit également toutes les formes susmentionnées d’assistance et d’appui aux victimes. Les agents d’exécution retenus à l’issue de l’offre publique de cofinancement en 2007 ont été également autorisés à sensibiliser davantage les populations cibles telles que les jeunes et les étrangers. La sensibilisation des groupes d’étrangers à risque est menée dans le cadre du projet intitulé « Fourniture d’une assistance aux victimes - relogement dans des endroits sûrs » et la sensibilisation des jeunes est effectuée dans le cadre du projet intitulé « Fourniture d’une assistance aux victimes - relogement d’urgence ».


L’article 38 a) de la loi sur les ressortissants étrangers (JO RS no 107/06-UPB et no 44/08) a ajouté de nouveaux motifs pour la délivrance de permis de résidence temporaire aux étrangers et ressortissants de pays tiers qui sont victimes de traite des êtres humains et qui prennent part aux poursuites judiciaires en tant que témoins. La délivrance du premier permis de résidence temporaire permet à une victime de traite des êtres humains d’être régularisée d’une façon différente de celle des autres étrangers à la fois sur le plan de la procédure de délivrance du permis et celui des conditions de délivrance qui comprennent notamment un certificat des autorités de police compétentes sur la qualité de témoin de la victime. Un permis de résidence temporaire peut être prolongé pour toute la période des poursuites judiciaires à condition que les conditions légales soient dûment remplies. Même avant que le permis de résidence temporaire ne soit délivré, une victime de traite des êtres humains est autorisée à demeurer en République de Slovénie sur sa demande ou d’office. De même la victime peut obtenir, avant même la conclusion de poursuites judiciaires, un permis de résidence temporaire pour d’autres motifs, conformément à la loi.

19. Veuillez rendre compte des mesures prises ou envisagées, suivant la recommandation du Comité dans ses précédentes conclusions (A/58/38, paragraphe 209)
, pour renforcer la coopération internationale, régionale et bilatérale en matière de lutte contre la traite d’êtres humains, ainsi que pour lutter contre le transit de victimes éventuelles par le pays (par. 74). 



Mesures prises pour renforcer la coopération internationale, régionale
et bilatérale


Sur le plan international la police slovène participe aux groupes de travail chargés de la lutte contre la traite des êtres humains au sein d’Interpol et d’Europol. La coopération régulière avec le Centre relevant de l’Initiative de coopération pour l’Europe du Sud-Est s’inscrit dans un des programmes régionaux les plus importants. La police slovène fait également partie du système régional d’information sur la lutte contre la traite des êtres humains dont la coordination est assurée par le Centre international pour le développement des politiques migratoires. Elle a participé, avec le bureau du procureur public et l’association Kljuc au projet UNIDEM qui est mis en oeuvre par une organisation non gouvernementale italienne. Ce projet englobe plusieurs pays riverains de la Méditerranée.


La police slovène coopère étroitement à des projets bilatéraux dans ce domaine avec la police croate avec laquelle elle échange régulièrement des informations sur des cas spécifiques. Tous les ans un séminaire de formation de groupe est organisé à l’intention des enquêteurs de la République de Slovénie et de la République de Croatie qui travaillent dans ce domaine.


Le projet intitulé « Introduction aux mécanismes permettant de reconnaître, d’aider et de protéger les victimes de traite des êtres humains et/ou de violence sexiste dans les procédures d’asile en Slovénie » (ci-après dénommé projet PATS) comporte également une importance régionale. Ce projet a été élaboré en coopération avec le service des demandes d’asile du ministère des affaires intérieures, l’association Kljuc (ONG), le Centre de philanthropie slovène pour le soutien psychosocial aux réfugiés et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR). Ce projet vise à identifier les victimes potentielles de traite des êtres humains parmi les demandeurs d’asile et il est mené à bien par le Centre des demandes d’asile du ministère des affaires intérieures, et depuis 2006 également par le Centre pour les étrangers. En 2007 deux victimes de traite des êtres humains ont bénéficié du projet PATS. Du fait que le HCR a reconnu, avec l’assistance du bureau régional à Budapest, en Hongrie, que le projet PATS était un modèle unique qui prenait également en compte les aspects de migration et d’asile dans la prévention de la traite des êtres humains et que l’un des objectifs de politique étrangère de la République de Slovénie est de fournir une assistance aux pays de l’Europe du Sud-Est dans le processus de démocratisation, ce projet a été étendu, avec l’appui du ministère slovène des affaires étrangères et du HCR, à la Croatie et à la Bosnie-Herzégovine.



Sensibilisation et information du grand public et des groupes cibles


De nombreuses activités ont été menées pour sensibiliser et informer le grand public et les groupes cibles :


–
Un spot publicitaire promouvant la prévention de la traite des êtres humains a été diffusé à l’intention des utilisateurs des services de prostitution dans deux programmes télévisés;


–
Un documentaire a été réalisé sur les activités de l’association Kljuc pour sensibiliser les professionnels;


–
Une publicité radiodiffusée a été réalisée avec des exemples de conversation avec des personnes en situation de crise lorsqu’elles appellent la permanence téléphonique pour les victimes de traite des êtres humains; 


–
Des cartes postales sur la prévention ont été imprimées, réimprimées et distribuées;


–
Des publications ont été publiées et distribuées, notamment la publication intitulée « Les personnes ne sont pas à vendre – choix de documents internationaux sur les mesures de lutte contre l’exploitation sexuelle et la maltraitance à l’égard des enfants » qui a été distribuée aux commissariats de police, aux écoles élémentaires et secondaires, aux centres de services sociaux, aux organisations non gouvernementales et aux médias, et les débats avec les interventions aux conférences et tables rondes ainsi que divers articles spécialisés ont été publiés;


–
De nombreuses conférences et tables rondes ont été organisées, notamment une conférence sur la mise en oeuvre de la Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des êtres humains;


–
Des conférences ont été données par des conférenciers invités sur des sujets spécialisés aux étudiants d’université de quatrième année;


–
Des conférences à l’intention des jeunes, de leurs parents et du personnel scolaire;


–
Des projets de recherche axés notamment sur la possibilité d’employer des victimes de traite des êtres humains et l’établissement et le suivi d’indices comparables internationalement sur la traite des êtres humains.



Qualifications et formation des professionnels


En vue de renforcer les capacités des divers groupes de professionnels, des cours de formation sont organisés périodiquement à l’intention du personnel des ministères et d’autres groupes cibles de professionnels qui sont appelés à lutter contre la traite des êtres humains. Les activités d’information, d’éducation et de sensibilisation des professionnels participant à la lutte contre la traite des êtres humains sont également accessibles aux organisations non gouvernementales participant à la prévention de la traite des êtres humains et à la protection et l’assistance des victimes. Ces activités sont essentiellement les suivantes :


–
Formation des animateurs pour la formation des officiers de police;


–
Formation des officiers de police dans les commissariats locaux ainsi que du personnel de police affecté à la mission de maintien de la paix de la MINUK au Kosovo;


–
Formation du personnel consulaire pour lui permettre de mieux identifier les victimes éventuelles de traite des êtres humains dans les procédures de délivrance de visa;


–
Formation des fonctionnaires nouvellement recrutés au ministère de la défense;


–
Formation des employés du centre des demandes d’asile; 


–
Formation du personnel des résidences protégées, des refuges, des refuges à l’intention des mères et des organisations apparentées ainsi que des travailleurs sociaux dans les centres de services sociaux et services connexes;


–-
Sensibilisation plus grande des représentants des services paroissiaux de Caritas, des religieux et des prêtres;


–
Formation des volontaires, des auxiliaires professionnels et des professionnels participant aux programmes d’assistance aux victimes de traite des êtres humains.



Les rôles et les stéréotypes spécifiques à chaque sexe

20. Veuillez fournir plus d’informations sur la campagne de sensibilisation lancée en 2005 dans le cadre du projet baptisé « Les hommes et la fonction parentale », qui visait à encourager les pères à participer à la vie de leurs enfants et à dépasser les stéréotypes séparant les deux sexes en vigueur dans la société. Veuillez aussi indiquer si les retombées de cette campagne ont été analysées et si d’autres mesures ont été adoptées pour éradiquer les stéréotypes spécifiques à chaque sexe au sein de la famille.


Les activités visant à encourager la paternité active et l’élimination des stéréotypes séparant les deux sexes en vigueur dans la société comprenaient des activités de recherche et de sensibilisation ainsi que la fourniture d’informations par des stratégies de communication, y compris des programmes éducatifs sur le mariage et la fonction parentale et des programmes scolaires, ainsi que la formation du personnel enseignant et des conseillers scolaires. 



Activités de recherche


En vue de cerner les nouvelles tendances dans la fonction parentale et la paternité et de formuler des propositions visant à améliorer les politiques familiales dans ce domaine, le Bureau pour l’égalité des chances a cofinancé, en coopération avec l’Agence de recherche slovène, dans le cadre du Programme de recherche ciblée, un projet intitulé « Nouvelles tendances dans la fonction parentale - analyse de la paternité et propositions visant à améliorer les politiques familiales dans ce domaine pour la période 2005-2007 », qui a été exécuté par la Faculté des sciences sociales. Dans le cadre de ces recherches une analyse qualitative a été menée en 2005 sur les discours et représentations du phénomène dit de « nouvelle paternité » dans les magazines slovènes à l’intention des parents. Cette analyse a permis d’établir que le phénomène de la nouvelle paternité en Slovénie est, non pas un fait de société arrivé à maturation, mais plutôt une tendance émergente.


En 2006 une analyse a été effectuée sur les décisions judiciaires concernant la garde des enfants confiés à l’un des parents. Les conclusions de cette étude complète celles de 2005 sur le phénomène de la nouvelle paternité. Dans la conceptualisation de la paternité active une situation double se présente en Slovénie : d’une part nous avons la promotion sociale d’une nouvelle paternité active et les revendications des pères, et d’autre part certains aspects de la conception stéréotypée des rôles parentaux prédominent encore, comme par exemple les soins à donner aux enfants incombant au premier chef à la mère.


En 2007 une analyse de cinq groupes cibles de pères et de mères, ventilée par sexe, a été effectuée sur le thème de la conciliation de la vie professionnelle et familiale dans les entreprises comprenant des employés ayant des enfants d’âge préscolaire et sur les facteurs influençant le phénomène de la nouvelle paternité et l’identité des pères. L’objectif principal de cette analyse était de déterminer les vues des pères sur la conciliation des obligations familiales et professionnelles, sur leur compréhension de l’influence de l’environnement sur la décision de jouer un rôle plus actif dans les soins aux enfants et sur les modalités et l’importance de leur participation à ces soins. D’après les résultats de cette analyse, les hommes considèrent que la conciliation de la vie professionnelle et familiale n’est pas un problème en soi mais plutôt une question de temps à laquelle ils essaient de remédier en participant plus activement à la vie familiale le week-end. Pour cette raison ils se cantonnent dans le rôle du père mis à contribution lorsqu’il n’y a personne d’autre (par exemple partenaire ou grands-parents) qui peut par exemple rester à la maison avec un enfant malade ou le conduire à des activités extrascolaires. Les propositions visant à améliorer les politiques familiales dans ce domaine ont été formulées compte tenu de ces recherches.



Sensibilisation et information par des stratégies de communication


En vue de sensibiliser davantage les hommes à l’importance d’une paternité active et d’accroître le nombre d’hommes qui mettent à profit le congé de paternité et le congé parental, le Bureau pour l’égalité des chances a mis en oeuvre, dans le cadre d’un projet international intitulé « Les hommes au travail : réalisation de l’égalité des sexes » qui a été cofinancé par le Programme pour l’égalité des sexes de la Communauté européenne, une campagne dans les médias intitulée « Papa, fais quelque chose! ». Cette campagne comprenait une série d’émissions de radio et un documentaire/film éducatif. Treize stations de radio ont diffusé des émissions sur la paternité qui traitaient notamment des droits des pères, de la conciliation de la vie professionnelle et privée, des aspects psychologiques de la paternité active et des vues des mères, des familles et de l’entourage sur la paternité active. Cette campagne s’est poursuivie avec un documentaire/film éducatif intitulé « Papa, fais quelque chose! » qui a été diffusé à la télévision nationale en 2007. Ce film visait un public large et en même temps il cherchait à sensibiliser les employeurs et les syndicats et à servir d’outil pédagogique dans les écoles, dans les écoles de parents et d’autres programmes à l’intention des parents et ainsi de suite. Ce film a été distribué en DVD à diverses organisations qui peuvent contribuer à la promotion de la paternité active et la modification des rôles traditionnels des femmes et des hommes dans la famille et dans la société.


Dans le but de sensibiliser davantage les hommes à l’importance de la paternité active et d’accroître le nombre des ommes mettant à profit le congé de paternité et le congé parental, une campagne a été menée à la télévision nationale où un spot télévisé intitulé « Papa, fais quelque chose! » a été diffusé.


En septembre et octobre 2006 le Bureau pour l’égalité des chances a organisé, en coopération avec six municipalités urbaines, des « sorties avec papa » qui visaient à encourager les pères à passer davantage de temps avec leurs enfants et à les sensibiliser à leurs droits ainsi qu’aux aspects positifs de la paternité active pour les enfants et leurs parents. À l’initiative du Bureau pour l’égalité des chances, le mécanisme de « compte-papas », auquel 14 ministères ont participé tout au long de 2006, a été mis en place : les ministères ont élaboré des données mensuelles sur les hommes salariés ayant demandé des congés de paternité et des congés parentaux, qui sont publiées par le Bureau sur son site Internet. L’objectif du mécanisme de « compte-papas » est de déterminer le nombre d’employés des ministères et de leurs organes affiliés qui ont pris des congés de paternité et/ou partagent des congés parentaux avec les mères.


Les activités menées ont contribué à sensibiliser davantage les hommes à l’importance de la paternité active, ce qui est également confirmé par le nombre plus important d’hommes prenant des congés de paternité (73,8 % en 2006), étant donné en particulier le nombre croissant de naissances et par conséquent de pères qui ont droit au congé de paternité. Par ailleurs le ministère du travail, de la famille et des affaires sociales a encouragé la promotion dans les médias de la répartition équitable des responsabilités familiales et parentales entre les conjoints. Cette campagne reposait sur la formulation de matériels écrits appropriés et sur la fourniture d’informations à la population la plus large possible. Ces activités ont été menées dans le cadre d’une offre publique de cofinancement des programmes d’assistance aux familles - écoles pour les parents, centres pour les familles et les jeunes.



Apprentissage de relations conjugales, de la fonction parentale et de la vie familiale plus responsables et de meilleure qualité


Le ministère du travail, de la famille et des affaires sociales a financé des programmes d’éducation au mariage et à la fonction parentale ainsi que des programmes de formation à la médiation familiale. L’objectif de ces programmes était d’encourager les programmes de conseil, les projets spéciaux et les cours de formation qui contribuaient à une fonction parentale et des relations conjugales plus responsables et de meilleure qualité et au dépassement des rôles sociaux traditionnels des femmes et des hommes dans les relations familiales et conjugales. Ces activités ont été menées dans le cadre d’une offre publique de cofinancement des programmes d’assistance aux familles – écoles pour les parents, centres pour la famille et les jeunes, prévention de la violence familiale. Deux thèmes ont été développés dans le cadre de l’offre publique de cofinancement des programmes d’assistance aux familles, des programmes à l’intention des parents et des programmes d’épanouissement personnel et de développement des enfants et des jeunes. Les participants à ces programmes sont sensibilisés aux rôles sociaux des hommes et des femmes et à la dynamique familiale, examinent les problèmes et les défis de la fonction parentale et des rôles sexuels spécifiques à chaque parent. 


Dans le but de suivre et d’élaborer des programmes d’apprentissage de relations conjugales, parentales et familiales responsables et égalitaires et d’inclure ces questions dans la formation du personnel enseignant et des conseillers scolaires, des séminaires ont été organisés pour former et informer les enseignants dans le cadre des plans de travail annuels de l’Institut national d’éducation. L’objectif du séminaire intitulé « Éducation sexuelle : toi et moi on est différents » était d’informer les enseignants et les conseillers scolaires dans les écoles élémentaires et secondaires de la possibilité de lier à d’autres disciplines le contenu, les caractéristiques et les modalités de l’éducation sexuelle destinée essentiellement aux jeunes. L’éducation sexuelle à l’école doit viser à améliorer la communication et les relations interpersonnelles et aider les jeunes à se former un point de vue et les convictions dont ils ont besoin pour prendre des décisions responsables et en toute connaissance de cause sur leur vie sexuelle.



L’emploi et la conciliation de la vie professionnelle et de la vie de famille

21. Le rapport relate qu’en 2004, plusieurs femmes, victimes présumées de harcèlement sexuel, ont demandé de l’aide à des inspecteurs du travail, mais refusé de signaler le délit parce que l’auteur présumé du harcèlement était leur supérieur (par. 63). Veuillez énoncer les mesures adoptées ou envisagées pour améliorer de facto la possibilité pour les femmes de signaler des cas de harcèlement sexuel sur leur lieu de travail et d’intenter des actions en justice ou autres contre leurs auteurs présumés. Veuillez également rendre compte des retombées des initiatives décrites au paragraphe 61 sur l’attitude générale à adopter face au problème du harcèlement sexuel. 


En 2007 le Bureau pour l’égalité des chances a exécuté, en coopération avec 13 syndicats, un projet de recherche intitulé « Harcèlement sexuel et autres formes de harcèlement sur le lieu de travail ». Ce projet visait à évaluer la fréquence des cas de harcèlement sexuel et d’autres formes de harcèlement sur le lieu de travail en Slovénie. Les résultats indiquaient que près d’un tiers des femmes étaient victimes de harcèlement sexuel verbal et un sixième d’entre elles victimes de harcèlement physique et non verbal. Les recherches indiquaient également que près de la moitié de ces femmes n’avaient parlé à personne de ce harcèlement. Les conclusions de l’analyse des questionnaires utilisés lors du projet de recherche indiquaient que ces femmes ne faisaient confiance à personne pour mettre un terme au harcèlement, étant convaincues de l’inutilité de la dénonciation de ces incidents, qu’elles espéraient que le harcèlement cesserait rapidement et qu’elles étaient persuadées que personne ne pouvait les aider.


En 2007 le Bureau pour l’égalité des chances a présenté les résultats de ces recherches lors d’une conférence intitulée « Les femmes sur le marché du travail : statistiques et faits ». À cette conférence l’inspecteur général du travail de la République de Slovénie a présenté les mesures concrètes que prennent les inspecteurs du travail lorsqu’ils sont informés de cas de harcèlement sexuel dans une organisation.


Pour renforcer le suivi de la fréquence des cas de harcèlement sexuel sur le lieu de travail et le niveau de sensibilisation des employés, l’inspection du travail de la République de Slovénie s’assure de l’application de l’article 45 de la loi sur les relations professionnelles (JO RS No 42/2002, dernier amendement : JO RS no 103/2007) qui stipule la protection de la dignité des employés sur le lieu de travail et interdit le harcèlement sexuel. En 2006 l’inspection du travail n’avait constaté aucune infraction pour harcèlement sexuel sur le lieu de travail alors qu’en 2007 deux infractions ont été constatées. Les inspecteurs du travail offrent également une assistance aux employeurs et aux employés en ce qui concerne le respect des lois et des règlements, les conventions collectives et les activités relevant de leur compétence. Dans le cadre de ces activités ils donnent suite également aux plaintes des femmes qui sont des victimes présumées de harcèlement sexuel par téléphone, verbalement pendant les heures ouvrables ou par écrit. Ils expliquent les règlements qui ont été violés par l’action de l’auteur du harcèlement et les recours dont les victimes disposent si elles décident de  lancer des poursuites contre le contrevenant.


En outre les inspecteurs du travail s’assurent fréquemment de l’absence de discrimination ou de harcèlement sur le lieu de travail par des inspections surprises à l’occasion de campagnes ciblées d’inspection. Cependant ils ne mettent à jour que très peu de cas de discrimination de cette façon du fait que les cas de harcèlement sexuel sont très difficiles à déterminer en l’absence de description précise, par la victime ou par l’auteur, de l’acte incriminé. Même lorsque la discrimination ou le harcèlement ne peut être constaté ou prouvé, les inspecteurs informent les employeurs de l’application des dispositions de la législation du travail et des mesures de prévention ainsi que des comportements permettant d’éliminer le harcèlement sexuel s’il se produit sur le lieu de travail.


En 2007 la loi portant amendement de la loi sur les relations professionnelles (JO RS no 103/07) a introduit de nouveaux éléments importants pour la protection contre le harcèlement sexuel sur le lieu de travail. La nouvelle disposition de l’article 6 a) définit avec précision le harcèlement sexuel et d’autres formes de harcèlement comme étant tout comportement physique, verbal ou non verbal malvenu de nature sexuelle, qui a pour effet ou pour but de violer la dignité d’une personne, en particulier lorsque ce comportement crée un environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou pénible. Cette loi stipule explicitement à présent que le harcèlement sexuel et d’autres formes de harcèlement constituent une forme de discrimination conformément aux dispositions de la loi sur les relations professionnelles. En vertu du paragraphe 3 de l’article 6 a) de cette loi, le rejet par un candidat ou un employé d’un comportement et d’actions qui constituent une forme de harcèlement sexuel ou d’autres formes de harcèlement ne peut justifier la discrimination en matière d’emploi et de travail à l’encontre de cette personne. Le nouvel article 45 de la loi sur les relations professionnelles stipule que les employeurs sont tenus d’assurer un environnement de travail tel qu’aucun employé ne soit soumis au harcèlement sexuel, à d’autres formes de harcèlement ou à des brimades de la part de l’employeur, d’un supérieur ou de collègues. À cette fin tous les employeurs doivent prendre des mesures appropriées pour protéger les employés contre le harcèlement sexuel et d’autres formes de harcèlement ou contre les brimades sur le lieu de travail. La nouvelle loi stipule explicitement que les employeurs sont responsables matériellement envers les employés, conformément aux principes généraux du droit civil, lorsqu’ils n’assurent pas la protection des employés contre le harcèlement sexuel, d’autres formes de harcèlement ou les brimades sur le lieu de travail.


Le Bureau pour l’égalité des chances a élaboré un outil permettant aux employeurs de suivre la fréquence du harcèlement sexuel et d’y faire face. Sur le site Internet du Bureau les employeurs peuvent accéder au contenu et à des informations concernant le harcèlement sexuel et d’autres formes de harcèlement. Outre les définitions et les formes de harcèlement, le site Internet comporte également des directives en matière de comportement pour les victimes et témoins de harcèlement et pour les employeurs, notamment une proposition selon laquelle les employeurs adoptent une déclaration de principe contre le harcèlement sexuel. Cette déclaration qui énonce clairement la volonté de l’organisation de créer un environnement de travail respectant la dignité de tous les employés et qui stipule que tous les cas de harcèlement sexuel et d’autres formes de harcèlement seront sanctionnés est signée par le cadre responsable. Elle encourage également les employeurs à nommer des conseillers auxquels les employés peuvent s’adresser s’ils sont victimes de harcèlement sexuel. Certains syndicats encouragent activement les employeurs à adopter de telles déclarations.


Conformément à la loi relative à l’assistance judiciaire gratuite (JO RS no 48/2001, dernier amendement : JO RS no 23/2008) les femmes dont le revenu déclaré au recensement financier ne dépasse pas 538, 54 euros bruts par mois peuvent demander aux tribunaux une assistance judiciaire gratuite qui couvre les coûts de la procédure judiciaire et la rétribution de l’avocat, ce qui leur permet d’intenter un procès malgré des circonstances matérielles difficiles.


D’après les données communiquées par les tribunaux, en 2007 quatre cas de harcèlement sexuel sur le lieu de travail ont été entendus par les tribunaux de prud’hommes : un règlement judiciaire a été ordonné dans un cas et les trois autres cas n’étaient pas encore réglés lors de la rédaction du présent rapport.

22. Les statistiques font apparaître une hausse du chômage de deux catégories de femmes : les jeunes très diplômées et les femmes de plus de 45 ans. Veuillez spécifier s’il existe une politique de l’emploi visant à répondre aux besoins de ces femmes.


Le taux de chômage des femmes en Slovénie qui était de 0,8 % en 2006 est passé à 2 % en 2007. Par rapport à 2006 le taux de femmes employées a également progressé en 2007, passant de 61,8 % à 62,6 %. Le taux de femmes employées de 55 à 64 ans est encore relativement faible mais il est passé de 21 % en 2006 à 22,2 % en 2007. Le pourcentage de femmes occupant des emplois temporaires a également légèrement progressé, passant de 11,1 % en 2006 à 11,6 % en 2007.


La répartition des chômeuses par groupes d’âge a également changé par rapport à 2002 et 2004. Alors qu’en 2002 et en 2004 le taux de chômage des femmes de 25 à 30 ans était le plus élevé, en 2007 les femmes de 50 à 59 ans et de 40 à 49 ans sont les plus nombreuses à être au chômage.


La répartition des chômeuses en fonction du niveau d’instruction a également changé. En 2004 les femmes ayant une éducation postsecondaire ou universitaire étaient les plus nombreuses à être au chômage tandis qu’en 2007 ce sont les femmes ayant une éducation technique et secondaire.

23. Le rapport répertorie un certain nombre de programmes adoptés pour améliorer la situation des femmes sur le marché du travail (par. 138 à 142). Veuillez décrire dans le détail les mesures prises ou envisagées dans le cadre de ces programmes, et leurs répercussions possibles sur la ségrégation verticale et horizontale et sur les écarts de salaires entre les femmes et les hommes.


Dans le but de réduire le chômage des femmes (qui était de 7,2 % en 2006 et 5, 8 % en 2007), des documents stratégiques ont été adoptés en Slovénie, tels que le Programme de mesures promouvant l’emploi actif et le Programme de développement des ressources humaines. Le document le plus récent dans ce domaine a été adopté pour la période 2007-2013. En mettant en oeuvre le Programme de mesures promouvant l’emploi actif la Slovénie a atteint les objectifs de la Stratégie de Lisbonne et la mise en oeuvre de la Stratégie européenne de l’emploi. L’un des principaux défis dans le domaine de l’emploi et du chômage auxquels la Slovénie est confrontée est le chômage des femmes. La Slovénie a fait face à ce problème avec les mesures de la politique d’emploi actif susmentionnée. Les femmes sont incluses prioritairement dans les programmes qui affectent la ségrégation verticale et horizontale, en particulier celles qui ont le plus de difficultés à trouver un emploi et ne peuvent en obtenir sur le marché du travail sans médiation.


En 2007, les femmes représentaient 64,1 % des personnes visées par les mesures d’emploi cofinancées par des ressources budgétaires et des fonds de l’Union européenne (en 2006 ce pourcentage était de 65,2 %). Un pourcentage élevé de femmes (71,1 %) a bénéficié de programmes d’assistance en matière d’orientation professionnelle et d’emploi (ce pourcentage était de 60,8 % en 2006). Les femmes représentaient 63,2 % des personnes inscrites aux programmes de formation et éducatifs destinés aux chômeurs (en 2006 ce pourcentage était seulement de 49,7 %). Le pourcentage des femmes faisant partie des chômeurs inscrits aux programmes visant à promouvoir l’emploi indépendant, le recrutement de chômeurs de longue durée bénéficiaires d’une assistance sociale et l’embauche de personnes âgées a également progressé, passant de 37,7 % en 2006 à 46,3 % en 2007. La quatrième mesure de la politique d’emploi actif vise la création de nouveaux emplois. Elle est mise en oeuvre par l’intermédiaire d’un programme de travaux publics et de projets d’emploi par des associations sans but lucratif. Les femmes représentaient 60,1 % des chômeurs en 2007 (ce pourcentage était de 57 % en 2006).


Des mesures spéciales ont été également prises en 2006 et 2007 pour accroître l’emploi des chômeuses de longue durée et le niveau d’emploi indépendant des femmes et le nombre de femmes chefs d’entreprise. 


Le programme d’assistance aux chômeuses de longue durée pour leur permettre de trouver leur premier emploi a été mis en œuvre par le ministère du travail, de la famille et des affaires sociales dans le cadre du Fonds social européen. Il visait à cofinancer l’emploi de chômeuses qui cherchent un emploi depuis plus de deux ans d’après les registres de chômeurs tenus par le Service de l’emploi de la Slovénie ou qui se trouvaient sans emploi depuis plus de deux ans et qui avaient bénéficié des programmes d’emploi locaux (travaux publics). Ce programme verse des subventions aux employeurs qui emploient des chômeuses appartenant à ces groupes cibles pendant au moins une année et un an et demi au maximum; 417 femmes étaient inscrites à ce programme à la fin de 2006.


En 2006 le programme en faveur des femmes chefs d’entreprise a été mis en œuvre par le ministère de l’économie, en coopération avec l’Agence publique pour l’entrepreneuriat et les investissements étrangers; 1 600 femmes participaient à ce programme. Plusieurs autres activités ont été menées afin d’encourager les femmes à opter pour des carrières dans l’entrepreneuriat, qui sont cofinancées par le ministère de l’économie et divers autres ministères. Elles comprenaient des ateliers de motivation à l’intention de femmes futures chefs d’entreprise, une formation spécialisée à la comptabilité et à la fiscalité, à la législation du travail et de l’emploi et la recherche de possibilités de création d’entreprises; un système a été mis en place pour fournir des informations et des services de consultants par téléphone et par courrier électronique. Le Fonds slovène pour les entreprises favorise l’inclusion des femmes slovènes dans l’entrepreneuriat en subventionnant les taux d’intérêt sur <?> les prêts directs à l’investissement à long terme accordés aux nouvelles entreprises où les femmes avaient une participation majoritaire supérieure à 50 %.


Afin de réduire la ségrégation verticale et horizontale, le ministère de l’éducation et des sports a cofinancé en 2006 et 2007 un projet intitulé « Possibilités à l’échelle du système de développement des orientations professionnelles dans les écoles secondaires ». Ce projet visait à étudier les raisons et facteurs psychologiques, sociaux et économiques qui affectent la sélection des études et le choix d’une carrière par les élèves du secondaire et à élaborer un modèle, à l’échelle du système, d’orientation professionnelle efficace dans les disciplines scientifiques, techniques et universitaires. Les conclusions et analyses finales seront prêtes à la fin de 2008. De nombreuses autres activités ont été menées pour éliminer les différences entres les carrières « féminines » et « masculines » et pour réduire la ségrégation fondée sur le sexe, notamment l’amélioration des programmes d’études et la modernisation de l’enseignement des disciplines scientifiques et des activités encourageant les carrières scientifiques et techniques. 


L’écart entre les salaires des femmes et ceux des hommes est en régression. Par rapport à 2000, lorsque la rémunération des femmes était inférieure de 12,2 % en moyenne à celle des hommes, en 2006 l’écart des salaires a diminué de 4,2 % (en 2006 la rémunération des femmes était inférieure de 8 % seulement à celles des hommes).



La santé

24. Veuillez recenser les mesures prises ou envisagées pour identifier et éliminer les causes de la situation sanitaire médiocre des filles roms, comme le recommande le Comité des droits de l’enfant dans ses observations finales (CRC/C/15/Add.230, par. 45), et décrire les incidences qu’elles ont pu avoir sur la santé des filles roms. 


Le droit et l’accès aux soins de santé et à la prévention sont garantis et en principe accessibles aux filles roms sur le même pied d’égalité que les autres enfants. Malgré tout des inégalités existent en matière de santé entre les différentes régions de Slovénie et entre les diverses communautés sociales et ethniques. Les résultats du projet de recherche intitulé « Facteurs de risque de maladies non contagieuses parmi les membres adultes de la communauté rom » (Institut de soins de santé Murska Sobota, 2007)
 indiquaient un niveau d’instruction inférieur à la moyenne, un taux de chômage supérieur à la moyenne nationale, de mauvaises conditions socio-économiques, une participation insuffisante aux programmes de prévention et la présence de maladies chroniques qui contribuent aux inégalités en matière de santé dans la population rom. L’élaboration de programmes et projets visant à améliorer la santé de la population rom ou à réduire les inégalités dans ce domaine se fonde sur ces recherches.


Dans le but d’éliminer les inégalités en matière de santé dans la région de Pomurje, où vivent un grand nombre de Roms, la « Stratégie visant à améliorer la santé et le plan d’action permettant de réduire les inégalités en matière de santé dans la région de Pomurje » a été élaboré et adopté. L’objectif général du plan stratégique est d’améliorer la situation sanitaire de la population de la région et donc de réduire les différences en matière de santé entre les régions; par ailleurs le plan traite  également des inégalités en matière de santé au sein de la région. Le programme d’amélioration de la santé qui vise principalement les individus et les groupes de populations vulnérables s’efforce de porter remède aux inégalités en matière de santé. La stratégie se fonde sur l’analyse de la situation actuelle et sur les activités prioritaires de la région et elle fait partie intégrante du programme de développement régional pour 2007-2013
.


L’Institut de soins de santé Murska Sobota mène déjà à bien un programme intitulé « Réduction des inégalités en matière de santé » qui porte sur les objectifs susmentionnés. Les Roms sont l’un des groupes vulnérables prioritaires. En conséquence le problème de la santé de la population rom fait partie du programme national de soins de santé depuis 2006; un Rom fait partie de l’équipe de santé publique qui coopère étroitement avec l’Association rom de Slovénie et, depuis l’adoption de la loi sur la communauté rom, également avec le Conseil de la communauté rom de la République de Slovénie. L’élaboration de programmes culturellement comparables pour améliorer la santé a été lancée ce qui permettra de les mettre en oeuvre dans d’autres communautés roms (au niveau national) lorsque le programme pilote sera achevé.


Les activités visant à améliorer la santé des femmes qui entrent dans leur deuxième année comprennent des soins de santé en matière de procréation ainsi des conseils en matière d’hygiène de vie. Un projet qui encourage l’exercice physique (les Olympiques roms) est exécuté en coopération avec des partenaires transfrontaliers. Un grand nombre d’activités sont menées dans le domaine de la sensibilisation par l’intermédiaire des médias (par exemple la télévision et les émissions radiodiffusées roms). dans le cadre de la mise en oeuvre des objectifs de la Stratégie visant à améliorer la santé et du plan d’action permettant de réduire les inégalités en matière de santé dans la région de Pomurje, des possibilités accrues d’amélioration de la santé de la communauté rom sont prévues, l’accent étant mis sur des groupes cibles tels que les filles et les femmes.  


L’une des mesures positives en faveur de la communauté rom qu’il convient de mentionner est l’élaboration et l’adoption du « Programme en faveur des enfants et des jeunes pour 2006-20016 » dont les objectifs dans le domaine des « soins sociaux spéciaux » comprennent les soins aux enfants et aux jeunes de communautés ethniques (roms) étaient d’améliorer leur condition sociale et à garantir leur inclusion sociale dans la société dans son ensemble, y compris par des soins de santé appropriés.

25. Dans ses précédentes conclusions, le Comité a recommandé à l’État partie de prendre des mesures d’urgence pour réduire le taux de mortalité lié à la maternité (A/48/38, par. 215)
 . Le rapport signale qu’un groupe de travail ad hoc est en train d’élaborer un rapport sur la question, assorti de recommandations en faveur de l’adoption de mesures dans le domaine de la santé procréative (par. 144). Veuillez donner des informations sur l’état d’avancement de ce rapport et, s’il est terminé, sur les mesures et les recommandations qu’il contient et sur leurs conséquences sur le taux de mortalité maternelle. 


Le groupe de travail chargé d’examiner les données sur les décès maternels, créé en 2004, est en activité et se réunit régulièrement. Les cas de décès maternels sont signalés et analysés, et un rapport commun contenant des propositions de mesures de santé publique et clinique visant à réduire la mortalité maternelle est publié tous les trois ans. Les rapports sur la mortalité maternelle ont été publiés pour les périodes 2000-2002 et 2003-2005 et ils contiennent des recommandations de propositions permettant de lutter contre la mortalité maternelle.


Le taux de mortalité maternelle au cours de la période 2003-2005 qui était de 9,4 femmes pour 100 000 enfants nés vivants a diminué par rapport à la période triennale précédente et il est comparable aux taux des pays développés. Malgré ces chiffres il est trop tôt encore pour procéder à une évaluation détaillée des résultats. En Slovénie il existe peu de cas de décès maternels en chiffres absolus  de sorte que les taux annuels changent sensiblement, et il convient donc d’évaluer les tendances avec une grande prudence. En général les données sur la mortalité maternelle qui reposent seulement sur les données de l’état civil sont sous-estimées dans la majorité des pays. En raison de méthodes complexes de traitement des données sur les décès des femmes en âge de procréer en Slovénie, nous estimons que les données qui les représentent se rapprochent sensiblement de la réalité.


Les recommandations et mesures les plus importantes proposées par le groupe de travail sur la prévention de la mortalité maternelle sont les suivantes :


–
Recommandations sur le problème des troubles mentaux pendant la grossesse, l’accouchement et la période postnatale, notamment sur la coopération étroite entre l’obstétricien, le psychiatre, le médecin de famille et le service qui s’occupe des malades mentales diagnostiquées comme telles et des femmes présentant les manifestations initiales de maladie mentale au cours de la grossesse, de l’accouchement et de la période postnatale;


–
Recommandations visant à réduire la mortalité maternelle due aux hémorragies postnatales, qui mettent l’accent sur l’importance de la prise en compte des directives professionnelles sur le suivi du statut et des mesures en faveur des femmes souffrant d’hémorragies pendant ou après l’accouchement ou à l’occasion d’interventions chirurgicales effectuées pendant ou après l’accouchement; 


–
Recommandations sur le suivi de la grossesse des patientes souffrant de maladies chroniques, qui sont importantes essentiellement en raison de l’âge moyen plus élevé des parturientes et de l’augmentation qui en résulte du nombre de femmes souffrant de maladies chroniques parmi ces dernières;


–
Recommandations sur les facteurs socioéconomiques défavorables, qui visent à réduire les risques pour les femmes des couches marginales de la société et les femmes qui n’ont pas recours aux soins de santé procréative en raison soit de leur ignorance et de leur exclusion sociale soit de leur situation marginale (par exemple réfugiées et immigrantes) et qui n’ont donc pas accès à l’assurance maladie.

26. Veuillez indiquer s’il existe une loi qui interdise l’utilisation de publicités trompeuses pour le tabac visant en priorité les femmes et les filles – en présentant, par exemple, du tabac prétendument « léger ». Veuillez préciser la proportion de femmes et d’hommes qui consomment du tabac, sous quelque forme que ce soit, et la proportion de celles et ceux qui fument des cigarettes. 


D’après les recherches les plus récentes, plus de 80 % de la population slovène ne fument pas. Parmi les adultes, 19,3 % des hommes et 16,2 % des femmes fument. Le projet de recherche intitulé « Comportement des enfants d’âge scolaire en matière de santé » effectué entre 2002 et 2006 parmi les garçons et filles âgés de 11, 13 et 15 ans, indiquait que l’usage du tabac parmi les mineurs a diminué. On constate également un nombre statistiquement plus faible de jeunes qui fument leur première cigarette, un pourcentage statistiquement plus faible de fumeurs invétérés et un âge statistiquement plus élevé au moment de la première cigarette. 


La politique de restriction de l’usage du tabac en Slovénie prend en compte les dispositions de la Convention-cadre pour la lutte antitabac de l’Organisation mondiale de la santé, qui a été ratifiée en mars 2005 par la Slovénie, et elle se fonde sur les dispositions de la loi sur la restriction de l’usage du tabac (JO RS no 93/2007-UPB3), qui interdit complètement le tabagisme sur tous les lieux de travail et les endroits publics, y compris les restaurants et les bars. Cette loi incorpore également la directive 2001/37/EC et la directive 2003/33/EC qui réglementent le niveau maximum autorisé de goudron, de nicotine et de monoxyde de carbone dans les cigarettes, les avertissements sanitaires et autres informations sur les paquets de cigarettes ainsi que les règlements concernant la publicité et le parrainage des cigarettes. Cette loi interdit explicitement l’emploi de termes laissant entendre que la cigarette est moins nocive (par exemple « légère » et « douce ») sur tous les paquets de cigarettes, dans les publicités pour les cigarettes et par l’industrie du tabac. 



La situation de groupes spécifiques de femmes et de filles

27. Au paragraphe 34, le rapport mentionne une conférence organisée en 2003 par la Faculté d’assistance sociale de l’Université de Ljubljana, qui visait à attirer l’attention sur les obstacles, les préjugés et la discrimination que connaissent les femmes handicapées dans leur vie quotidienne. Veuillez énumérer les points abordés à cette conférence, ainsi que les actions et les programmes auxquels elle a donné lieu, ainsi que leurs retombées. Veuillez également donner des informations sur les mesures prises ou envisagées pour remédier au problème du faible taux de scolarisation des fillettes handicapées et pour appliquer la recommandation formulée à cet égard par le Comité des droits de l’enfant (CRC/C/15/Add.230, par. 43)


La Faculté d’assistance sociale, la Société de recherches sur les besoins psychosociaux des femmes et leur actualisation et le ministère du travail, de la famille et des affaires sociales ont organisé le 20 novembre 2003 une conférence internationale d’un jour intitulée « Si jolie mais handicapée! L’assistance sociale contre la discrimination à l’égard des femmes handicapées ». Les documents de la conférence attiraient l’attention sur l méconnaissance de l’expérience des femmes handicapées en Slovénie et dans le monde et sur les valeurs de non-discrimination qui doivent être intériorisées pour que l’inclusion sociale signifie véritablement l’expansion des normes de normalité et non uniquement la création de nouveaux espaces distincts pour les « handicapées slovènes ».


Quatre organisations non gouvernementales (les associations Vizija, Zarja, YHD et Sozitje) ont rédigé pour la conférence des articles analysant les formes les plus courantes d’exclusion des femmes handicapées, qui résultent des relations d’inégalités entre les handicapées et les personnes valides. Cette analyse indiquait que les femmes handicapées étaient confrontées à une discrimination considérable dans des domaines tels que l’éducation, l’emploi et les salaires, l’isolement social, les sévices physiques, sexuels et affectifs, le déni du droit d’exprimer leur sexualité et de leur capacité à avoir des enfants ainsi que l’accès aux services gratuits. La pauvreté qui résulte de la mauvaise santé mentale des femmes et de l’internement psychiatrique qui en découle est l’une des réalités cachées les plus courantes auxquelles les femmes handicapées doivent faire face. La conférence a également abordé la question des besoins des femmes mères d’enfants handicapés, des besoins et expériences des mères handicapées et des besoins spéciaux des femmes qui s’occupent des personnes handicapées.


Les conclusions de la conférence comprenaient les recommandations suivantes qui ont été envoyées au ministère du travail, de la famille et des affaires sociales au cours de l’Année européenne des personnes handicapées :


–
Les professionnels de la santé, le personnel politique et les planificateurs de politique sociale ainsi que le grand public doivent être informés de la situation et des droits des femmes handicapées;


–
La détermination d’assurer activement la non-discrimination doit être renforcée;


–
La coopération entre les domaines social et médical doit être encouragée et établie;


–
Il faut veiller à ce que les résidences protégées existantes soient accessibles à toutes les femmes handicapées victimes de violence et à ce que soit accrue la fourniture d’informations aux femmes sur les services existants pour les aider en cas de violence familiale ou institutionnelle;


–
Il est indispensable d’apprendre au personnel des tribunaux à communiquer avec les personnes souffrant de maladies mentales qui sont citées comme témoins, en particulier dans les cas de violence institutionnelle;


–-
Il est nécessaire d’appuyer l’égalité pour les femmes handicapées aux postes de responsabilité;


–
Il faut élaborer de nouveaux programmes sociaux novateurs pour aider les femmes handicapées mentales qui ont des enfants;


–
Il convient de renforcer l’assistance personnelle aux femmes handicapées qui souhaitent avoir des enfants;


–
Il faut mettre en oeuvre des mesures spéciales pour assurer l’égalité des chances aux femmes handicapées sur le marché du travail;


–
Les femmes qui s’occupent de personnes handicapées doivent être rémunérées convenablement pour leur travail. À l’occasion de ces conclusions, le 30 novembre 2006, le Gouvernement de la République de Slovénie a adopté le « Plan d’action pour les personnes handicapées pour 2007-2013 » où les questions concernant les handicaps sont réglées de façon globale.


S’agissant du renforcement de la faible scolarisation des filles handicapées et de la mise en oeuvre les recommandations du Comité des droits de l’enfant, il convient de préciser que les décisions concernant le placement des enfants ayant des problèmes de scolarité dans des programmes spéciaux sont prises par des commissions d’experts indépendants de l’Institut de l’éducation nationale qui donnent leur opinion sur les aptitudes des enfants. Depuis l’adoption de la loi relative au placement des enfants ayant des problèmes de scolarité (JO RS no 3/2007-UPB1) en 2000 et des amendements et suppléments à cette loi en 2006, plusieurs arrêtés municipaux ont été adoptés pour réglementer cette question, notamment en ce qui concerne l’organisation et les méthodes de travail des commissions de placement des enfants ayant des problèmes de scolarité et les critères de définition des troubles ou handicaps dont souffrent ces enfants, l’éducation à domicile des enfants ayant des problèmes de scolarité et une assistance professionnelle et physique supplémentaire aux enfants et jeunes ayant des problèmes de scolarité.

28. Le rapport indique que dans le cadre d’une décision prise en octobre 2004, la République de Slovénie avait déclaré que les conditions de vie des Roms, notamment en matière d’éducation et d’emploi, devaient faire l’objet d’une attention particulière et d’une aide de l’État (par. 176). Veuillez fournir des informations sur les mesures adoptées ou envisagées dans le cadre de cette décision, ou sur d’autres mesures mises en œuvre pour améliorer la situation des femmes roms, telles que le programme exécutif visant à aider les municipalités à planifier, pour l’année 2005, les infrastructures publiques minimales des zones habitées par les Roms, ainsi que sur leurs effets.



Mesures prises jusqu’ici



Conditions de vie


Dans le domaine des conditions de vie il convient de mentionner les offres publiques de cofinancement proposées par les services compétents : au cours de la période entre 2002 et 2004, le ministère de l’économie a fait des offres publiques de cofinancement dans le cadre desquelles des fonds non remboursables étaient distribués aux municipalités pour la planification des établissements roms. En 2004 le Fonds public de la République de Slovénie pour le développement régional et le développement des zones rurales a également fait une offre publique de cofinancement des projets d’infrastructures municipales dans les établissements roms. Une mesure importante a été prise en juillet 2005 lorsque le Gouvernement a adopté le « Programme d’exécution visant à aider les municipalités à planifier les infrastructures publiques minimales nécessaires dans les établissements roms ». Les ressources financières à cette fin ont été fournies aux municipalités en 2006, tandis qu’en 2007 le Bureau gouvernemental pour l’autonomie locale et la politique régionale (ci-après dénommé « GOLR ») a apporté des ressources aux municipalités pour la période allant de 2007 à 2009 par l’intermédiaire d’une offre publique de cofinancement des projets d’infrastructures municipaux dans les établissements roms. Le GOLR a fait cette année une offre similaire de cofinancement dans le cadre de laquelle les municipalités recevront des ressources financières pour la période allant de 2008 à 2010.


Par ailleurs en octobre 2007, le ministère de l’environnement et de l’aménagement du territoire a fait une offre de cofinancement de projets municipaux détaillés pour la planification d’établissements roms; cette offre sera renouvelée cette année. Les questions d’urbanisme dans les établissements roms sont examinées depuis le 1er décembre 2006 par le Groupe d’experts chargé de résoudre les questions d’urbanisme dans les établissements roms, qui a été nommé par le ministre de l’environnement et de l’aménagement du territoire. Le groupe d’experts a rédigé un rapport détaillé intitulé « Problèmes d’urbanisme dans les établissements roms en Slovénie » dans lequel il définit les problèmes existants et propose des mesures concrètes pour les régler en proposant un programme pour la planification des établissements roms.



Éducation et formation


En mai et juin 2004, trois Conseils d’experts dans le domaine de l’éducation ont adopté la « Stratégie de l’éducation rom en République de Slovénie » qui définit les travaux préparatoires, principes, objectifs et solutions fondamentales pour une meilleure inclusion des Roms dans l’enseignement à tous les niveaux. Le principe fondamental régissant le document est celui de l’égalité des chances.


En 2005 le ministère de l’éducation et des sports a nommé un groupe spécial chargé de suivre l’application des mesures définies dans la Stratégie et d’élaborer des plans d’action annuels visant à mettre en oeuvre les mesures de la Stratégie. Le ministère adopte donc tous les ans un plan d’action dans lequel les activités du ministère de l’éducation, de la Fédération rom, des institutions publiques etc. sont décrites. Les activités suivantes ont été menées en 2007 dans le cadre du plan d’action :


–
La matière à option sur la culture rom a été élaborée et approuvée;


–
L’assistance à la formation professionnelle en faveur des Roms a fait l’objet d’une formulation et d’une approbation;


–
Des programmes de coexistence interculturelle ont été élaborés et approuvés (Fédération rom);


–
Formation des enseignants (Institut de l’éducation nationale, Centre d’enseignement technique).


Le ministère de l’éducation et des sports alloue d’importantes ressources financières au financement de la recherche dans le domaine de l’éducation et de la formation des Roms.



Emploi


Le ministère du travail, de la famille et des affaires sociales a élaboré une série de mesures dans le domaine de l’emploi. Les programmes de politique d’emploi actif, qui sont adoptés pour chaque année civile ou période planification, définissent les  mesures faisant partie de la politique d’emploi actif, notamment les activités, les groupes cibles (y compris les Roms) et d’autres détails. Les Roms, en tant que groupe de population vulnérable, bénéficient également d’une attention particulière dans la « Résolution sur le programme national de sécurité sociale pour 2006-2010 ». Par ailleurs le ministère du travail, de la famille des affaires sociales a élaboré des offres de cofinancement des programmes dans les domaines de la sécurité sociale et de l’appui aux familles. Il a également cofinancé deux partenariats de développement dans le cadre de l’Initiative EQUAL dont les activités visent les membres de la communauté rom en Slovénie. En 2006 le Gouvernement a également adopté le « Programme de travaux publics pour 2007 et 2008 ». Le groupe cible bénéficiant du programme de travaux publics est celui des chômeurs de longue durée parmi lesquels les Roms sont définis en tant que groupe confronté à des obstacles particuliers en matière d’emploi. Ce programme vise à faire des chômeurs des actifs, à promouvoir leur inclusion sociale, à maintenir ou renforcer leurs compétences professionnelles et à stimuler la création de nouveaux emplois.



Activités culturelles et fourniture d’informations


Dans le domaine des activités culturelles il convient de mentionner la « ésolution sur le programme culturel national » dans laquelle un chapitre spécial est consacré aux objectifs et mesures en faveur de la communauté rom dans le domaine de la culture. La « Résolution sur le programme culturel national pour 2008-2011 » qui a été adoptée par l’Assemblée nationale de la République de Slovénie en avril 2008 maintient la promotion du développement culturel de la communauté rom en tant que priorité dans le domaine de la culture. Le ministère de la culture a créé des conditions favorables aux activités culturelles de la communauté rom depuis 1993, compte tenu de l’expression des besoins par les membres de la communauté rom, et il veille à assurer leur participation aux mesures prises en leur faveur. Un autre changement positif dans les activités d’information de la communauté rom est l’élaboration de programmes radio et télévisés destinés aux Roms. Ces émissions sont diffusées depuis plusieurs années sur les stations de radio et de télévision locales, mais à présent elles sont ou seront diffusées dans le cadre du programme national de Radiotelevizija Slovenija.



Planification future


La loi sur la communauté rom (JO RS no 2007) de 2007 réglemente de façon détaillée la situation de la communauté rom en Slovénie, enjoint aux autorités gouvernementales et aux organes des collectivités autonomes locales de faciliter l’exercice des droits spéciaux de la communauté rom, réglemente l’organisation de la communauté rom aux niveaux de l’État et des localités ainsi que son financement.


La communauté rom en Slovénie est organisée à deux niveaux. Au niveau local, la loi stipule la création d’organes de travail spéciaux chargés de suivre la situation de la communauté rom, qui sont constitués dans les municipalités où les représentants de la communauté rom votent aux élections municipales ou des membres des conseils municipaux. Au niveau de l’État le Conseil de la communauté rom de la République de Slovénie, mis en place le 20 juin 2007, représente les intérêts de la communauté rom en Slovénie dans son interaction avec les autorités gouvernementales.


La loi sur la communauté rom stipule que la République de Slovénie doit prêter attention aux questions suivantes et créer les conditions favorables à leur mise en oeuvre :


–
L’inclusion de membres de la communauté rom dans le système d’éducation et de formation, le renforcement de leur niveau d’instruction et une politique appropriée de bourses;


–
L’inclusion des membres de la communauté rom dans le marché du travail et l’emploi;


–
Le maintien et le développement de la langue rom et des activités culturelles d’information et de publication de la communauté rom;


–
Le règlement des questions d’urbanisme dans les établissements rom et l’amélioration des conditions de vie des membres de la communauté rom.


La loi susmentionnée enjoint au Gouvernement d’adopter, en coopération avec les organes des collectivités autonomes locales et le Conseil de la communauté rom de la République de Slovénie, un programme de mesures favorisant l’exercice harmonieux des droits spéciaux des membres de la communauté rom. Ce programme déterminera les obligations et devoirs découlant de la loi susmentionnée, qui portent essentiellement sur les préoccupations de la République de Slovénie dans les domaines énumérés dans les quatre alinéas précédents et il comprendra également d’autres domaines importants, comme par exemple la sécurité sociale et les soins de santé pour les Roms. En 2007 le gouvernement a créé un groupe de travail chargé d’élaborer les mesures susmentionnées. Les devoirs et obligations énoncés dans le programme de mesures seront mis en œuvre par le ministère compétent, d’autres autorités gouvernementales et les organes d’autogestion des communautés locales qui adopteront des programmes et mesures similaires à cette fin et alloueront les fonds nécessaires dans leur plan financier. La mise en oeuvre du programme de mesures sera suivie par un organe de travail spécial du Gouvernement qui existe déjà aujourd’hui sous une forme similaire, à savoir la Commission chargée de la protection de la communauté ethnique rom relevant du Gouvernement de la République de Slovénie. Les autorités gouvernementales et les organes des collectivités autonomes locales feront rapport à la Commission sur la mise en oeuvre du programme de mesures au moins une fois par an.



Le mariage et la vie de famille

29. Veuillez présenter les travaux de recherche en cours – et les résultats existants – sur l’inégalité des hommes et des femmes face aux conséquences économiques de la dissolution des relations de couple. Veuillez préciser quels types de biens font l’objet d’un partage à la fin d’une relation et, en particulier, si c’est le cas des biens incorporels (fonds de pension, indemnités de licenciement, assurance), au regard de la loi. Veuillez aussi indiquer si la loi prévoit un partage des perspectives de gain ou du capital humain, ou si elle ne prend en considération l’augmentation de la capacité de gain et le capital humain qu’au moment de la séparation (par exemple, par le versement d’une indemnité forfaitaire correspondant à la part de ce type de bien que l’on estime revenir à l’autre conjoint, ou par l’octroi d’une indemnité compensatoire à ce conjoint).


La loi relative au mariage et aux relations familiales (JO RS no 2004-UPB1) stipule que les biens détenus par un conjoint lors du mariage demeurent sa propriété et qu’il peut en disposer librement. Les biens obtenus par un conjoint par son travail pendant la durée des relations conjugales sont considérés dans tous les cas comme biens communs. Ces derniers sont divisés si les relations conjugales prennent fin. Pendant la durée des relations conjugales les biens communs peuvent être divisés par accord mutuel ou à la demande de l’un des conjoints. Dans la division des biens communs il est considéré que les parts des conjoints sont égales à moins qu’ils ne puissent prouver qu’ils ont contribué aux biens communs dans des proportions différentes. Lors de la division des biens communs, un conjoint peut demander à obtenir les objets qui sont nécessaires à l’exercice de son métier ou de sa profession et qui lui permettent d’obtenir un revenu personnel ainsi que les objets destinés à son usage personnel.


Cependant la loi relative au mariage et aux relations familiales ne définit pas les droits de propriété qui font partie des biens communs.

	�	Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième session, Supplément no 38 (A/58/38), par. 223.


	�	L’article 65 de la Constitution slovène stipule que le statut et les droits spéciaux de la communauté rom vivant en Slovénie sont réglementés par la loi.


	�	La loi sur l’autonomie locale, la loi sur les élections locales, la loi sur la liste électorale, la loi sur l’organisation et le financement de l’éducation, la loi sur les jardins d’enfants, la loi sur l’école élémentaire, la loi sur les médias, la loi sur les bibliothèques, la loi sur la protection de l’intérêt public dans le domaine de la culture, la loi sur la promotion d’un développement régional équilibré, la loi sur Radiotelevizija Slovenija, la loi sur le financement des municipalités, la nouvelle loi sur la protection de l’héritage culturel promulguée par l’Assemblée nationale de la République de Slovénie le 1er février 2008.


	�	Source : Bureau de statistiques de la République de Slovénie, Femmes rurales en Slovénie, 14 octobre 2005 et 12 octobre 2007.


	�	Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième session, Supplément no 38 (A/58/38), par. 207.


	�	Ibid, par. 207.


	� 	Le Code pénal  (JO RS No 63/1994, dernier amendement JO RS No 55/2008 - KZ) cessera d’être en vigueur le 1er novembre 2008, lorsque le nouveau Code pénal (JO RS No 55/2008 – KZ-1) entrera en vigueur ; son article 175 contient une disposition identique à celle de l’article 185 du Code pénal actuellement en vigueur.


	�	Le Code pénal  (JO RS No 63/1994, dernier amendement JO RS no 55/2008 - KZ) cessera d’être en vigueur le 1er novembre 2008, lorsque le nouveau Code pénal (JO RS no 55/2008 – KZ-1) entrera en vigueur ; son article 113 contient une disposition identique à celle de l’article 387 a) du Code pénal actuellement en vigueur.





	�	Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième session, Supplément no 38 (A/58/38), par. 209.


	�	Le projet de recherche intitulé « Facteurs de risque de  maladies non contagieuses parmi les membres adultes de la communauté rom (Pomurje) » est le premier projet de recherche slovène sur les aspects de  l’hygiène de vie liés à la santé, tels que le tabagisme, les habitudes alimentaires et l’exercice, la consommation d’alcool, le comportement au volant, etc. dans la population rom. Le questionnaire utilisé était celui que l’Organisation mondiale de la santé emploie dans son programme CINDI (Interventions intégrées à l’échelle du pays en ce qui concerne les maladies non contagieuses), avec l’aide duquel le projet de recherche national a été mené à bien en République de Slovénie.


	�	Le texte de la stratégie est disponible en anglais sur le site http://www.zzv-ms.si.


	�	Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, cinquante-huitième session, Supplément no 38 (A/58/38), par. 215.
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